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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Lettre datee du 10 novembre 2001, 

adressee au President du Conseil de securite par 

le Secretaire general (S/2001/1072) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de l’Angola, de la 
Belgique, du Burundi, du Canada, de la Republique 
democratique du Congo, du Japon, de la Namibie, du 
Nigeria, du Rwanda, d’Afrique du Sud, de l’Ouganda, 
de la Republique-Unie de Tanzanie, de la Zambie et du 
Zimbabwe des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Leonard She Okitundu, Ministre des affaires 
etrangeres et de la Cooperation internationale de la 
Republique democratique du Congo. 

Sur 1 ’invitation du President, M. She Okitundu 
(Republique democratique du Congo) occupe le 
siege qui lui est reserve sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President : Au nom du Conseil, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. James Wapakhabulo, troisieme 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de l’Ouganda. 

Sur l ’invitation du President, M. Wapakhabulo 
(Ouganda) occupe le siege qui lui est reserve sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Au nom du Conseil, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Stanilas I. G. Mudenge, Ministre 
des affaires etrangeres du Zimbabwe. 


Sur Vinvitation du President, M. Mudenge 
(Zimbabwe) occupe le siege qui lui est reserve 
sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Au nom du Conseil, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Abdulkadeer Shareef, Vice- 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale de la Republique-Unie de Tanzanie. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Shareef 
(Republique-Unie de Tanzanie) occupe le siege 
qui lui est reserve sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President : Au nom du Conseil, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Patrick Mazimhaka, Conseiller du 
President de la Republique rwandaise. 

Sur l’invitation du President, M. Mazimhaka 
(Rwanda) occupe le siege qui lui est reserve sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Sur Tinvitation du President, M. Mangueira 
(Angola), M. De Ruyt (Belgique), M. Nteturuye 
(Burundi), M. Heinbecker (Canada), 

M. Kitagawa (Japon), M. Theron (Namibie), 
M. Hart (Nigeria), M. Kumalo (Afrique du Sud), 
M. Musambachime Zambie), occupent les sieges 
qid leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
est parvenu le Conseil lors de ses consultations 
prealables, et en l’absence d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Mahmoud Kassem, President du Groupe d’experts 
sur l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Kassem a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2001/1072, qui contient une lettre datee du 
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lOnovembre 2001 du Secretaire general transmettant 
l’additif au rapport final du Groupe d’experts. 

J’appelle aussi l’attention des membres du 
Conseil sur les documents suivants : S/2001/1080, 
S/2001/1102, S/2001/1107, S/2001/1113, S/2001/1143, 
S/2001/1156, S/2001/1175, S/2001/1161, S/2001/1163, 
S/2001/1168 et S/2001/1197. 

A la presente seance, le President du Groupe 
d’experts sur l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres richesses de la Republique 
democratique du Congo, M. Mahmoud Kassem, va 
presenter le rapport du Groupe. 

Mais avant de lui donner la parole, je souhaite 
informer les membres du Conseil qu’apres avoir 
entendu les orateurs inscrits sur cette question, nos 
experts se reuniront a 15 heures de fafon a finaliser le 
texte de la declaration presidentielle que nous devrons 
adopter a l’issue de notre reunion. 

Je donne maintenant la parole a M. Kassem. 

M. Kassem (parle en anglais) : J’ai le tres grand 
plaisir de m’adresser de nouveau au Conseil et a ses 
membres. Je voudrais d’abord remercier 

Mile Mignonette Patricia Durrant, la precedente 
Presidente du Conseil, pour son appui en vue 
d’organiser les consultations officieuses du mois 
dernier. Je voudrais egalement exprimer ma gratitude 
au nouveau President, l’Ambassadeur Moctar Ouane, 
pour son aide pour la preparation des consultations 
d’aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier tous les 
membres du Conseil pour l’appui inestimable qu’ils 
ont fourni. 

Je voudrais une fois encore exprimer ma vive 
gratitude aux Presidents Pierre Buyoya, Frederick 
Chiluba, Joseph Kabila, Paul Kagame, Robert Mugabe, 
Yoweri Museveni et Sam Nujoma, qui ont rencontre le 
Groupe d’experts durant son sejour dans la region. Je 
voudrais par ailleurs remercier tout particulierement la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) et le 
Representant special du Secretaire general en 
Republique democratique du Congo, ainsi que les 
bureaux des representants du Secretaire general en 
Republique democratique du Congo et les bureaux du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
dans la region, pour leur appui. Par ailleurs, le Groupe 
d’experts souhaite remercier le Departement des 


operations de maintien de la paix du Secretariat pour 
son appui constant. 

Comme je l’ai dit precedemment au Conseil, 
1’exploitation des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo, destinee a enrichir 
de nombreux acteurs, se poursuit sans repit. II n’est pas 
surprenant que le peuple congolais ne figure pas parmi 
les beneficiaires de cette exploitation debridee et de 
plus en plus systematique. 

La guerre d’aout 1998 a donne lieu a l’apparition 
d’un nouveau groupe de beneficiaires, etrangers et 
congolais. Ce sont des militaires, des elites au pouvoir 
et du parti dirigeant, des chefs de groupes rebelles et de 
leurs parrains. Les nouveaux beneficiaires 
comprennent egalement plusieurs intermediates et 
investisseurs, certains legitimes et d’autres lies a des 
elements criminels. Au niveau institutionnel, les profits 
sont alles aux budgets militaires et aux partis 
politiques. Ce reseau d’interets a fait en sorte que la 
guerre devienne et reste encore aujourd’hui une affaire 
qui se suffit a elle-meme, y compris au plan financier. 

Meme si les inquietudes liees a la securite des 
Etats voisins ont contribue au declenchement de la 
guerre, ces inquietudes semblent avoir ete supplantees, 
trois ans apres, par le desir de maximiser le controle 
sur des etendues de territoire, leurs vastes ressources et 
les profits substantiels qui en decoulent. 

Si son mandat et sa composition soulignent la 
nature technique de sa mission, le Groupe d’experts n’a 
jamais perdu de vue la necessite d’integrer son travail 
dans le cadre plus large du processus de paix et de 
contribuer a faire avancer ce processus. L’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka etablit de nombreux prealables 
pour reduire l’exploitation des ressources. Mais des 
mesures supplementaires seront necessaires. 
L’application des recommandations du Groupe 
d’experts et celle de l’Accord de cessez-le-feu doivent 
done etre considerees comme complementaires et 
comme des voies qui se renforcent et se completent 
mutuellement. 

Ainsi, les resultats de la mission d’etablissement 
des faits du Groupe sur le terrain soulignent que 
l’Accord de cessez-le-feu, signe en juillet 1999, n’a pas 
traite de la question des profits economiques decoulant 
de l’occupation du territoire de la Republique 
democratique du Congo. II reste que le rapport du 
Groupe et son additif illustrent les liens existant entre 
1’exploitation des ressources naturelles et la poursuite 
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du conflit. Si Ton veut etablir les bases d’une paix 
durable en Republique democratique du Congo, il 
faudra faire des progres dans la reduction substantielle 
de Sexploitation croissante des ressources et conserver 
ces ressources a des fins de developpement pacifique, 
au profit du peuple congolais. 

Grace a la mise en place d’un organe de 
surveillance, l’Organisation des Nations Unies peut 
continuer la surveillance exercee par la communaute 
internationale sur les activites d’exploitation, y 
compris sur les mecanismes crees pour orienter les 
profits. L’absence de suivi dans ce domaine serait 
envoyer un message aux trafiquants et profiteurs, a 
savoir qu’ils peuvent continuer d’exploiter illicitement 
et en toute impunite les ressources naturelles du 
Congo. Cela montrerait egalement aux parties 
concernees qu’elles peuvent ne pas se hater de prendre 
les mesures necessaires a l’avancement du processus 
de paix, aggravant ainsi le statu quo. 

Les Etats Membres devraient etablir un moratoire 
sur l’achat, le transit et l’importation de produits 
precieux des regions de la Republique democratique du 
Congo ou se trouvent des forces etrangeres. En 
reduisant les profits issus de 1’exploitation des 
ressources, ce moratoire affaiblirait ce qui est devenu 
un puissant stimulant nourrissant le conflit et 
legitimant ainsi la presence de milliers de soldats 
etrangers et le renforcement des armees rebelles. II 
devrait etre considere comme un moyen de reduire 
1’exploitation actuelle et future, qui est liee a la 
poursuite du conflit et, de ce fait, il contribue a faire 
avancer le processus de paix. 

Le Groupe d’experts estime qu’un moratoire 
impose sur des produits selectionnes et facilement 
detectables, tels que la colombotantalite et le bois, 
n’aurait pas un effet majeur sur la population 
congolaise, qui a ete elle-meme exploitee sans merci 
par des operateurs opportunistes. Le meme organe de 
surveillance deja mentionne ferait rapport au Conseil 
sur une base periodique sur les zones qui ne sont plus 
controlees par les forces etrangeres afin de lever les 
restrictions en matiere d’achat et d’importation sur les 
produits en provenance de ces zones. Les pratiques 
destinees a affaiblir ou a contourner ce moratoire 
devraient egalement faire l’objet de controle et 
signalees. L’efficacite d’un tel moratoire serait 
renforcee par une campagne mediatique puissante et 
une couverture continue par la presse internationale. 


Le Conseil de securite a la responsabilite de 
determiner si ce moratoire doit etre mis en oeuvre sur 
une base volontaire ou obligatoire. En l’integrant dans 
leur legislation nationale, des pays pourraient rendre 
obligatoire un moratoire volontaire. Cela leur 
permettrait de traduire en justice les auteurs des 
violations perpetrees sur leur territoire. Un moratoire 
obligatoire pourrait aussi etre promulgue par le 
Conseil, par le biais d’une resolution adoptee au titre 
du Chapitre VII de la Charte. 

Toutefois, les moratoires volontaires et 
obligatoires ont le meme objectif: cibler les matieres 
premieres. La principale difference entre un moratoire 
obligatoire et un regime de sanctions, c’est que les 
sanctions visent des Etats en interdisant que l’on 
importe leurs produits. Un moratoire obligatoire vise 
les matieres premieres. Il interdirait aux Etats Membres 
de l’ONU d’importer des matieres produites dans une 
zone precise, ou l’on sait que l’exploitation alimente 
un conflit. 

Les reformes institutionnelles sont cruciales pour 
veiller a ce que l’administration de l’Etat soit ferme, et 
ait la capacite et l’autorite de proteger et de 
reglementer le territoire de la Republique democratique 
du Congo et ses richesses. A cette fin, le Groupe 
d’experts a recommande que la communaute 
internationale accorde une aide intensive a la 
Republique democratique du Congo dans ce domaine. 
C’est un processus qui exigera un effort systematique 
et soutenu de la part de la communaute internationale, 
notamment de l’ONU. Cette recommandation Concorde 
avec les dispositions de l’Accord de cessez-le-feu 
relatives au dialogue intercongolais et au 
retablissement de l’administration de l’Etat sur tout le 
territoire une fois que le dialogue aura pris fin. 

Cependant, pour contribuer a rompre le lien entre 
le conflit et 1’exploitation des ressources, le Groupe 
d’experts estime qu’il est urgent de commencer a faire 
des progres modestes mais concrets, dans la mise en 
place des institutions, le renforcement de la primaute 
de droit et le retablissement de l’autorite de l’Etat. A 
court terme, ces progres seront cruciaux pour retablir la 
confiance et pour accroitre la stabilite. Certaines 
mesures ont deja ete prises dans ce sens avec l’aide de 
la communaute internationale, notamment l’elaboration 
d’un nouveau code minier et d’un plan national de 
mise en oeuvre du budget. 
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La renegotiation de tous les accords 
commerciaux, de toutes les concessions et de toutes les 
coentreprises negocies depuis 1997 devrait etre 
consideree comme faisant partie integrante de tout 
processus de renforcement des institutions. Meme si 
certains peuvent avoir l’impression que l’on s’ecarte du 
cadre de l’Accord de cessez-le-feu, cette mesure est 
fondamentale pour permettre a l’Etat congolais de se 
liberer de l’influence indue que certaines parties ont pu 
exercer sur elle. Cette mesure qui a pour objectif 
d’eliminer les profits obtenus injustement et les 
conditions contractuelles convenues sous les pressions 
extremes d’une periode de guerre, devrait etre perque 
comme etant un complement au moratoire propose par 
le Groupe d’experts. La Commission d’experts 
nationaux de la Republique democratique du Congo a 
suggere que cette question figure a l’ordre du jour du 
dialogue intercongolais, mais le calendrier et les 
modalites a cet egard doivent etre etablis en 
consultation avec le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et des representants d’autres 
secteurs. 

La poursuite d’un conflit a faible intensity dans 
l’Est de la Republique democratique du Congo - dans 
les zones ou un grand nombre de ressources precieuses 
sont exploitees, vendues et acheminees en vue de leur 
exportation - presente des risques considerables pour 
le processus de paix. En consequence, le Groupe 
d’experts a mis en relief, dans ses recommandations, 
1’importance du processus de desarmement, 
demobilisation, rapatriement, reinstallation et 
reinsertion, un element clef de l’Accord de cessez-le- 
feu, qui est actuellement mis en oeuvre par la 
MONUC. En outre, le Groupe d’experts a indique qu’il 
appuyait les initiatives diplomatiques prises dans le 
cadre de l’Accord de cessez-le-feu et qui visent a 
encourager les parties a intensifier leurs propres efforts 
de retablissement de la confiance. 

Conformement a ces initiatives et aux 
dispositions prevoyant la mise en oeuvre de l’Accord 
de cessez-le-feu, le Groupe d’experts a demande aux 
parties au conflit d’assumer leur responsabilite 
principale qui consiste a dissiper leurs preoccupations 
en matiere de securite en parvenant a un consensus sur 
des mesures globales et sur leur mise en oeuvre 
coordonnee. 

Pour terminer, je voudrais souligner que les 
recommandations du Groupe d’experts visent d’abord 
et avant tout a proteger la plus grande richesse du 


Congo, a savoir sa population, ses ressources 
humaines. Leurs interets a long terme et leurs espoirs 
de paix sont sacrifies en faveur du profit facile. Le 
tribut en vies humaines et en souffrances qui decoule 
de cette guerre et du trafic de ressources naturelles qui 
y est associe a ete enorme et continue d’augmenter. 
Ces pertes humaines sont tout simplement inseparables, 
et leur impact se fera sentir inevitablement pendant des 
decennies. Toutefois, aujourd’hui, dans cette salle, rien 
d’autre ne pourrait nous rappeler plus eloquemment 
qu’il est necessaire que le Conseil prenne des mesures 
decisives afm de mettre un terme a l’exploitation des 
ressources naturelles en Republique democratique du 
Congo qui, de plus en plus, sert tant de moyen que de 
motif pour la poursuite du conflit. 

Le President : Je remercie M. Kassem de son 
expose detaille et des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale de la Republique democratique du 
Congo, S. E. M. Leonard She Okitundu. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Okitundu (Republique democratique du 
Congo) : Monsieur le President, permettez-moi avant 
toute chose de m’acquitter de l’agreable devoir de vous 
exprimer toute ma satisfaction, ainsi que celle de ma 
delegation, de vous voir presider la presente seance 
publique du Conseil de securite sur la situation en 
Republique democratique du Congo. Par la meme 
occasion, je souhaiterais reconnaitre l’excellent travail 
abattu par la Representante permanente de la Jamaique 
durant sa presidence du Conseil le mois passe. 

Je voudrais, enfin, a travers votre personne, 
rendre un hommage appuye et merite aux membres 
sortants du Conseil de securite, plus particulierement a 
nos freres africains, la Tunisie et votre pays, le Mali. 
Aussi, je me dois de vous exprimer toute la 
reconnaissance de mon pays pour les efforts inlassables 
que vous n’avez eu de cesse de deployer pour la 
recherche de la paix dans notre region en particulier la 
paix pour l’Angola, le Burundi et mon pays, la 
Republique democratique du Congo. 

Au moment ou le monde se felicite des avancees 
notables du processus de paix du Burundi, tant 
demeure encore a realiser pour l’Angola et la 
Republique democratique du Congo. J’ose done 
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demander aux amis qui vont quitter le Conseil de 
continuer de servir d’avocats pour l’Angola et la 
Republique democratique du Congo dans toutes les 
instances onusiennes et autres, afin de promouvoir la 
cause de la paix, non seulement pour nos pays et leurs 
peuples meurtris, mais egalement pour tous les pays et 
les peuples de la region des Grands Lacs, qui sont en 
ebullition depuis plus d’une decennie maintenant. 

Avant de faire part au Conseil de 1’appreciation 
de ma delegation sur la question sous examen 
aujourd’hui, je voudrais l’informer des resultats des 
travaux des negociations politiques intercongolaises 
informelles qui ont eu lieu du 6 au 9 decembre dernier 
a Abuja, capitale de la Republique federate du Nigeria. 
Ces negociations se sont deroulees sous la mediation 
de M. Ibrahima Fall, Sous-Secretaire general de 
l’ONU, en presence de l’Ambassadeur Mogwe et de 
M. Lebatt, membres de l’equipe de la facilitation du 
dialogue national, invites en tant qu’observateurs. 

D’une maniere generate, les points en discussion 
peuvent etre regroupes autour des questions principals 
relatives aux problemes restes en suspens lors de la 
rencontre d’Addis-Abeba. 

Le premier point relatif a la participation 
inclusive a ete examine en deux temps. D’abord en 
presence du mediateur de l’ONU et des membres de la 
facilitation; et ensuite a huis clos, entre Congolais 
exclusivement. C’est au cours de ce huis clos qu’un 
compromis s’est degage tant sur le nombre que sur le 
quota et la qualite des participants au dialogue 
intercongolais. 

II a ete convenu de s’assurer d’une 
representative elargie avec un nombre reduit de 
participants, se traduisant notamment par ce qui suit : 
premierement, le nombre des participants au Dialogue 
intercongolais est ramene de 330 a 300; deuxiemement, 
le quota de chacune des quatre composantes - le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, le Rassemblement congolais pour la democratic 
(RCD-Goma), le Mouvement de liberation du Congo 
(MLC) et 1’opposition politique - a ete reduit de sept 
unites, passant de 62 a 55 delegues; troisiemement, le 
quota de la composante societe civile a ete renforce et 
porte a 66 delegues en vue de permettre 1’integration 
des confessions religieuses et des resistants Mai-Mai; 
quatriemement, les chefs coutumiers seront represents 
a raison d’au moins deux delegues dans chacune des 
trois composantes presentes aux travaux d’Abuja; 


cinquiemement, pour ce qui est de l’opposition 
politique, il est retenu que le quota de 55 delegues qui 
lui a ete attribue serait reparti a raison de 5 delegues 
pour l’opposition exterieure, 30 pour les associations et 
groupements politiques de Gaborone et 20 en faveur 
des autres mouvements politiques qui n’avaient pas 
encore ete associes au processus du Dialogue 
intercongolais. Enfin, il est reconnu a chaque 
composante la latitude d’integrer dans sa delegation les 
membres de la diaspora de son choix. 

Le deuxieme point a etre examine a ete celui du 
retrait ordonne des troupes etrangeres. A ce sujet, le 
Gouvernement a fait la demonstration de l’effectivite 
du deployment des nouvelles troupes rwandaises en 
territoire congolais et de la difficulte reelle qu’il y 
aurait a faire aboutir des resolutions eventuelles du 
dialogue intercongolais au cas ou ces forces 
d’occupation, principalement rwandaises et 
ougandaises, ne se seraient pas retirees du territoire de 
la Republique democratique du Congo avant la fin du 
Dialogue intercongolais. Cette occupation, qui a 
tendance a se perpetuer, ainsi que la realite, confirmee 
par la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), du 
deployment de troupes rwandaises, sont en effet de 
nature a porter une grave atteinte a cet important 
partenariat que votre Conseil a su patiemment sceller 
avec les protagonistes du drame congolais. 

Les autorites rwandaises, en privilegiant le 
recours a la force comme moyen de resolution de 
conflits, se sont desormais erigees en principal obstacle 
aux processus de paix et de democratisation dans la 
region des Grands Lacs. Il revient au Conseil de 
securite de constater ce fait et de le condamner 
energiquement car ce renforcement de la presence 
militaire rwandaise represente un risque patent pour la 
reprise generalisee de la guerre. 

Quant aux autres points relatifs aux elections, au 
nouvel ordre politique, a la souverainete nationale et a 
l’integrite territoriale, il a ete decide d’un commun 
accord de la tenue d’une rencontre ulterieure au cours 
de laquelle ces questions seront approfondies. Il s’agit 
done d’une avancee importante de nature a faciliter 
grandement les prochaines etapes des negociations 
intercongolaises, dont le Dialogue intercongolais prevu 
en Afrique du Sud. 

Nous savons infmiment gre au Gouvernement 
sud-africain en particulier, pour son offre d’abriter les 
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assises de ce forum visant la reconciliation et la 
Concorde nationale, et en general, pour les efforts 
inlassables que ce pays frere ne cesse de deployer en 
vue du retablissement de la paix en la Republique 
democratique du Congo et pour la dignite du peuple 
congolais. Mon gouvernement se felicite du fait que les 
participants a ces negociations informelles aient conclu 
a la necessite du respect des engagements pris a 
Gaborone, notamment le caractere inclusif du Dialogue 
intercongolais, caractere inclusif rappele dans les 
resolutions du Conseil de securite, mais aussi principe 
fondamental de l’Accord de Lusaka. Cette ouverture 
devrait donner a toutes les tendances sociopolitiques 
congolaises l’occasion d’etre associees au dialogue 
national. De meme, les principaux obstacles, autres que 
financiers, qui jonchaient la voie des negociations 
politiques ont ete leves. 

II est bon de souligner egalement que les assises 
d’Abuja ont demontre une fois de plus que lorsque les 
acteurs politiques congolais se retrouvent entre eux et 
sans interference exterieure, ils arrivent toujours a 
s’entendre et a trouver des solutions de compromis. 
Enfin, une nouvelle reunion des experts est prevue 
pour le debut du mois de janvier, pour preparer une 
rencontre entre le President de la Republique 
democratique du Congo et les responsables des deux 
mouvements rebelles. 

Sur le plan regional, apres plusieurs rencontres 
informelles entre les Ministres des affaires etrangeres 
du Burundi et de la Republique democratique du 
Congo, les Gouvernements des deux pays sont 
determines a ameliorer les relations bilaterales. C’est 
dans ce cadre qu’une invitation a ete adressee au 
Ministre des affaires etrangeres du Burundi a se rendre 
a Kinshasa en vue d’envisager les modalites du retrait 
des troupes burundaises du territoire congolais et de 
normaliser les relations diplomatiques entre les deux 
pays. 

Pour revenir a la question qui nous occupe, le 
Conseil a done ete saisi de l’additif au rapport du 
Groupe d’experts charge d’enqueter sur l’exploitation 
illegale des ressources naturelles et autres richesses de 
la Republique democratique du Congo en violation de 
sa souverainete nationale. II est important de rappeler 
ici que pour circonscrire l’objet de son travail, le 
Groupe d’experts avait juge bon de definir et 
d’interpreter dans son rapport le concept 
«d’exploitation illegale ». Ce dernier signifie en 
l’espece, toutes les activites d’extraction, de 


production, de commercialisation et d’exportation qui 
sont menees en Republique democratique du Congo 
sans le consentement du Gouvernement legitime, c’est- 
a-dire, en violation de sa souverainete et des 
dispositions minieres, voire ecologiques, du droit 
international conventionnel et coutumier. 

En mettant en cause les pays membres de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC) qui sont venus assister l’un de leurs pairs pour 
lui permettre de faire face a une agression armee 
caracterisee, il me semble que l’additif constate 
inexactement les faits pertinents tout en s’eloignant de 
la definition de l’exploitation illegale telle que stipulee 
au paragraphe 15 du rapport. Aucune armee des pays 
membres de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe ne se serait introduite dans mon pays 
sans l’assentiment du Gouvernement legitime et si la 
Republique democratique du Congo n’avait ete 
attaquee, agressee, voire envahie. 

Le Gouvernement considere que condamner une 
initiative qui lui a permis de defendre la souverainete 
nationale, c’est denier a un Etat le droit fondamental 
qu’il tire de 1’Article 51 de la Charte des Nations Unies 
pour exercer le droit de la legitime defense individuelle 
ou collective, pour sauvegarder la souverainete et 
l’integrite de son territoire. 

II est bon d’evoquer a ce sujet, tout le merite de 
la France sous l’egide du general Charles de Gaulle, 
d’avoir eleve la voix, pendant et apres la Seconde 
Guerre mondiale, pour le respect de la souverainete de 
tous les Etats, pour la sauvegarde de leur 
independance, ainsi que pour le maintien de la paix et 
de la securite internationales. La France a l’epoque 
avait beneficie de l’assistance des Allies. 

Plus proche de nous, sous la conduite du 
President George Bush, le peuple des Etats-Unis est en 
train de surmonter, en tant que nation, et, avec un 
courage exemplaire, une attaque contre l’« American 
way of life », que pourtant le monde entier admire et 
envie. Les Etats-Unis beneficient naturellement du 
soutien d’un nombre important de pays dans la lutte 
contre le terrorisme. Le Gouvernement profite de cette 
occasion pour reiterer sa sympathie et celle du peuple 
congolais au Gouvernement et au peuple des Etats- 
Unis victimes des actes de terrorisme les plus abjects, 
et renouvelle l’engagement pris par S. E. le general- 
major, Joseph Kabila, President de la Republique, de 
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s’associer a la lutte contre le terrorisme sous toutes ses 
formes. 

Je suis satisfait de constater que l’additif vient 
confirmer les conclusions du rapport publie sous la 
cote S/2001/357 et valide tous les elements qui y sont 
contenus. Le pillage et 1’exploitation illegale a grande 
echelle des ressources du sol et du sous-sol de la 
Republique democratique du Congo de faqon 
systematique et systemique demeurent done l’enjeu 
majeur du conflit. De cet additif, il ressort clairement 
que, parallelement a la guerre et a l’ombre de celle-ci, 
il est en train de s’operer l’une des plus grandes 
entreprises de pillage economique que le continent 
africain ait jamais connue. En effet, il est aujourd’hui 
etabli que les problemes lies a l’insecurite aux 
frontieres et a l’instabilite de la region des Grands 
Lacs, invoques par les agresseurs de la Republique 
democratique du Congo, ne sauraient justifier 
l’occupation de pres de la moitie du territoire congolais 
par les armees coalisees de ces pays dont les lignes de 
front se trouvent en profondeur de la Republique 
democratique du Congo a plus de 2000 kilometres de 
leurs frontieres. 

Le danger qui pese sur l’instauration de la paix 
dans les Grands Lacs et partant sur le processus de 
structuration d’un nouvel ordre politique en 
Republique democratique du Congo reside dans le fait 
que les methodes de pillage et d’exploitation illegale 
des ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo se sont affinees a 
tel point que l’additif constate, a notre avis, que les 
activites economiques illegales mises en place par les 
agresseurs s’autofinancent et n’entrainent pratiquement 
aucune charge financiere pour les pays concemes. 

La Commission d’experts nationaux mise sur 
pied par la Republique democratique du Congo a situe 
la hauteur des exportations par le Rwanda, l’Ouganda 
et le Burundi, de 1998 a 2001, a plus de 427 millions 
de dollars pour le diamant de joaillerie, et a environ 
800 millions de dollars pour la colombotantalite et a 
plus de 24 millions pour la cassiterite. 

Je constate par ailleurs qu’un certain nombre 
d’enquetes independantes, dont la plus notable 
demeure celle du Parlement britannique, que je felicite 
et remercie, ont debouche sur les memes conclusions 
que le Groupe d’experts dans son rapport du mois 
d’avril dernier. Ce rapport des parlementaires 
britanniques note, en effet, que les exportations, 


notamment celles de l’or et de cafe de l’Ouganda, sont 
comparables a cedes des deux provinces du Nord et du 
Sud-Kivu, alors qu’il n’est un secret pour personne que 
ce pays a une production insignifiante de ces deux 
produits. Le rapport epingle aussi le Rwanda qui 
reconnait officiellement avoir produit 63 tonnes de 
coltan, alors qu’en realite, il a exporte 603 tonnes pour 
l’annee 2000. 

Des lors, la question que l’on est en droit de se 
poser est cede de savoir a qui profite le crime. Mon 
gouvernement cible principalement les groupes 
militaro-politiques qui sont au pouvoir au Rwanda et 
en Ouganda et des hommes d’affaires de ces deux pays, 
ensuite des reseaux des criminels de blanchiment de 
l’argent sale a travers le trade de la drogue, de l’or, du 
diamant, du coltan et des armes. Ainsi, l’existence de 
tous ces reseaux maffieux contribue a la 
criminalisation non seulement de l’economie 
congolaise, mais aussi de celle de l’ensemble de la 
region des Grands Lacs, devenant ainsi une des plaques 
tournantes les plus florissantes en Afrique ou 
s’entrecroisent les fabricants de fausse monnaie, les 
marchands d’armes et les specialistes du blanchiment 
des narcodollars. 

Je suis tout aussi heureux de constater que le 
Groupe d’experts, au paragraphe 16 de son additif a si 
justement releve un autre aspect de cette exploitation, a 
savoir celle des ressources humaines. C’est ainsi que la 
resistance de la population contre les exactions, le 
pillage et l’exploitation dont elle se sent victime 
entraine des massacres periodiques des populations 
autochtones par les pays envahisseurs. Ces massacres 
se deroulent, comme par hasard, toujours dans les 
zones minieres telles que Kasika, dans la province du 
Sud-Kivu ou encore Djugu, Mongbalu et Watsa dans la 
province Orientale. En effet, toutes les informations 
fournies par les organisations des droits de l’homme 
tant nationales qu’internationales telles que l’agence 
catholique MISNA, Amnesty International, Human 
Rights Watch, International Crisis Group, le Collectif 
des organisations et associations des jeunes du Kivu, la 
Fondation congolaise pour la promotion des droits 
humains et de paix confirment que la guerre en 
Republique democratique du Congo est une catastrophe 
humanitaire. 

Ainsi done, le pillage et l’exploitation illegale de 
la Republique democratique du Congo s’accompagnent 
des massacres, des deplacements de la population ainsi 
que de l’utilisation abusive des enfants et des 


8 


0169695f.doc 



S/PV.4437 


prisonniers rwandais de droit commun dans des 
carrieres minieres et des concessions forestieres pour 
l’abattage des arbres. Ces organisations etablissent a 
plus de 3 millions le nombre de personnes qui sont 
mortes directement ou indirectement des effets de la 
guerre, tandis que 1’International Crisis Group estime a 
2 millions le nombre de personnes deplacees a 
l’interieur du pays et a 300 000 le nombre de personnes 
refugiees a l’exterieur. Dans son rapport presente au 
Conseil de securite le 28 novembre 2000, 
Mme McAskie, Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence, a precise que 16 millions de personnes sont 
menacees par la famine du fait de la guerre, ce qui 
represente environ plus du tiers de la population 
congolaise. Un recent rapport de l’Organisation 
mondiale de la sante indique que le taux de prevalence 
du VIH/sida a connu une augmentation significative 
ces dernieres annees en Republique democratique du 
Congo. Parmi les raisons qui expliquent cette 
expansion, on note le fait que les militaires proviennent 
des pays ou le taux de prevalence du VIH/sida est le 
plus eleve de l’Afrique centrale, c’est-a-dire des pays 
agresseurs. 

Parallelement a Sexploitation des ressources 
naturelles et autres richesses de la Republique 
democratique du Congo, les officiers militaires 
ougandais se sont employes a attiser les conflits 
ethniques en Ituri notamment dans la province 
Orientale ou les Lendu et Hema se sont massivement 
entre-tues entre juin 1999 et octobre 2000 provoquant 
des milliers de morts et des deplaces. 

De meme, la memoire des Congolais n’oubliera 
jamais que la course effrenee et mercantiliste vers de 
plus grands profits a amene le Rwanda et l’Ouganda 
aux affrontements sanglants de Kisangani, dans la 
province Orientale, affrontements denonces par le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, par la population congolaise dans son ensemble 
mais aussi par la communaute internationale. II s’agit 
la d’un cas inedit dans l’histoire des relations 
internationales ou l’on n’avait jamais vu deux armees 
etrangeres traverser leurs frontieres respectives pour 
s’affronter sur le territoire d’un pays voisin afin de se 
disputer les aires d’influence et d’exploitation des 
ressources qui ne leur appartiennent pas. 

S’agissant surtout de l’environnement et de 
l’ecologie, pratiquement toutes les enquetes realisees 
par les organismes les plus autorises, indiquent que 
tous nos pares nationaux, classes par l’Organisation 


des Nations Unies pour l’education, la science et la 
culture comme patrimoine de l’humanite, sont 
systematiquement devastes. Ils font actuellement 
l’objet de braconnage erige en pratique de guerre et de 
trafic illicite organise. Les especes uniques au monde 
qui y vivent sont regulierement abattues a l’arme 
automatique. C’est ainsi, par exemple, qu’un rapport 
de l’Institut congolais de la conservation de la nature 
observe que sur les 11 000 hippopotames qui 
peuplaient les eaux du pare national de Virunga, il n’en 
reste plus que 1 000. 

Aujourd’hui, je voudrais profiter de cette 
occasion pour lancer un appel solennel et pressant en 
direction de la communaute internationale afin qu’elle 
appuie les efforts de mon gouvernement en vue de 
preserver et de proteger des nombreuses especes 
d’animaux, tels que les elephants, les bonobos, les 
gorilles des plaines de l’Est, ceux de montagne, les 
chimpanzes et autres babouins, les rhinoceros blancs, 
les okapis, les paons du Congo, qui sont tous en cours 
d’extermination. 

Je remercie le Groupe d’experts d’avoir bien 
voulu reconnaitre les efforts inlassables fournis par 
S. E. le general-major Joseph Kabila, President de la 
Republique, ainsi que sa volonte reformatrice, celle 
d’appliquer de saines politiques macroeconomiques, de 
gerer les affaires publiques de faqon avisee et surtout 
de veiller au respect de la legalite afm que tout soit mis 
en oeuvre pour assurer le relevement economique et la 
reconstruction du pays. 

Les efforts du President de la Republique 
s’articulent autour des axes suivants. Primo , la defense 
de la souverainete nationale et de 1’integrity du 
territoire. Secundo, la restauration d’une paix durable 
au travers d’une solution negociee a la guerre 
degression qui a deja coute la vie a des millions de 
Congolais ces trois dernieres annees, ceci afm de 
mettre un terme definitif aux enormes souffrances, la 
misere incommensurable mais aussi les deces que notre 
peuple subit du fait de 1’agression. Tertio, la recherche 
des voies et moyens devant permettre au peuple 
congolais de jouir d’une maniere effective des libertes 
fondamentales et des droits humains les plus 
elementaires. Quarto, la mise en oeuvre d’une gestion 
plus efficiente des services publics par des politiques 
de reformes afm de s’assurer qu’une fois la paix 
retrouvee, elles conduiront a la bonne gouvernance, au 
respect scrupuleux des droits de l’homme et a la 
participation du peuple au fonctionnement des 
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institutions democratiques. Quinto, la mise en valeur 
des ressources nationales, tant humaines que 
materielles, afm de permettre au pays de redevenir un 
acteur politique et economique majeur sur l’echiquier 
africain. Enfin, la rehabilitation du peuple congolais 
dans sa dignite et dans sa fierte, valeurs qui sont 
recherchees par les peuples du monde. 

Aujourd’hui, avec l’aide des institutions de 
Bretton Woods, le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo elabore un nouvelle politique 
visant le developpement du secteur prive, la promotion 
des investissements tant nationaux qu’etrangers, la 
reforme des domaines socioeconomiques, la 
transparence dans la gestion, la lutte contre la 
corruption, la restructuration des forces armees, la 
demobilisation des enfants soldats et la reforme du 
systeme judiciaire. Dans ce meme ordre d’idees, le 
Gouvernement vient de terminer l’elaboration d’un 
nouveau code minier. Les consultations et negociations 
se poursuivent au niveau des partenaires sociaux et 
economiques tant nationaux qu’etrangers. 

S’agissant de la transparence dans la gestion des 
affaires de l’Etat, le Gouvernement a initie des audits 
dans toutes les entreprises publiques. Les conclusions 
des auditeurs ont ete rendues publiques et les 
mandataires defaillants sanctionnes. En outre, j’ai le 
plaisir d’informer le Conseil que le President de la 
Republique vient d’ordonner la creation d’une 
commission anticorruption en vue de consolider l’Etat 
de droit. Dans le meme ordre d’idees, la commission 
des experts nationaux qui est venue nous assister a la 
presente seance - ils sont derriere moi ici - a non 
seulement pour mandat de mener des enquetes sur 
1’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo, mais aussi celui de veiller a la reconsideration 
de l’ensemble des accords conclus par le 
Gouvernement. 

Mon gouvernement a deja fait part de son 
adhesion aux recommandations du Groupe d’experts 
contenues dans son rapport et prend note avec 
beaucoup d’interet des observations formulees dans 
l’additif au rapport. Mon gouvernement estime done 
qu’il revient au Conseil de securite de tirer de ces 
recommandations pertinentes les conclusions au vu des 
rapports de son Groupe d’experts de maniere a rompre 
les liens qui existent si malheureusement entre le 
pillage des ressources et la poursuite de la guerre en 
Republique democratique du Congo. 


Aussi, il est de l’avis de mon gouvernement, 
qu’au cas ou il plairait au Conseil de securite de 
reconduire le mandat du Groupe d’experts, il serait 
absolument necessaire de le renforcer 
considerablement par une expertise consequente de 
maniere a lui permettre, a un niveau purement 
technique en premier lieu, de mieux circonscrire la 
responsabilite en matiere d’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo. 

Ensuite, dans la perspective globale du retour de 
la paix, il nous faut etablir egalement un lien entre la 
cessation des hostilites et le relevement economique du 
pays, tout en balisant le cadre structurel susceptible de 
favoriser la sortie de la Republique democratique du 
Congo de la crise actuelle. 

Mon gouvernement estime que, le moment venu, 
le Conseil de securite doit bien vouloir donner suite a 
ses requetes formulees devant cette auguste assemblee 
le 3 mai dernier, a savoir, adopter, a titre prejudiciel, 
des mesures conservatoires pour ordonner un embargo 
sur les produits de pillage transitant par Kigali, 
Bujumbura et Kampala. 

De meme, a titre principal, mon gouvernement 
serait infiniment reconnaissant au Conseil de securite 
s’il pouvait accepter de mettre en application toutes les 
recommandations formulees par le Groupe d’experts 
dans son rapport et, notamment : accelerer le 
deployment de la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), car seul le retrait total et defmitif des 
agresseurs est de nature a garantir la cessation du 
pillage des richesses de la Republique democratique du 
Congo; imposer la demilitarisation de la ville de 
Kisangani, la reparation des degats materiels commis 
sur cette ville et le dedommagement de sa population, 
conformement a la resolution 1304 (2000) du Conseil 
de securite; appliquer a l’encontre de la partie qui 
refuse la demilitarisation de Kisangani, ainsi que du 
pays qui la soutient toutes les mesures qui pourraient 
leur etre imposees conformement aux responsabilites et 
obligations que la Charte des Nations Unies confere au 
Conseil de securite; exiger le gel des avoirs des 
mouvements rebelles, de leurs dirigeants, des societes 
et individus impliques dans les actes illicites de pillage 
et d’exploitation illegale des ressources congolaises; 
demander aux Membres de l’ONU de cesser de 
soutenir financierement des pays qui sont a la base du 
pillage et de l’exploitation illegale des ressources de la 
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Republique democratique du Congo; demander au 
Fonds monetaire internationale et a la Banque 
mondiale de suspendre leur cooperation avec les pays 
agresseurs en cas de persistance du pillage et de la 
guerre; demander aux pays limitrophes de la 
Republique democratique du Congo et de transit de 
s’abstenir, sous toute forme que ce soit, de favoriser les 
activites economiques et financieres menees sur leurs 
territoires respectifs, en rapport avec la guerre en 
Republique democratique du Congo; en fonction du 
prejudice financier, moral et en termes de regression 
economique, appuyer la Republique democratique du 
Congo dans la defense de son droit legitime d’exiger 
une compensation financiere de la part des pays et 
individus coupables de pillage, soit directement soit 
indirectement; enfin, ordonner des poursuites 
judiciaires contre les auteurs, coauteurs et complices de 
ce pillage. 

Je ne saurais terminer mon propos sans rendre un 
hommage appuye a M. Amos Namanga Ngongi, 
Representant special du Secretaire general, a tout le 
personnel des Nations Unies, et au personnel associe 
pour la contribution qu’ils continuent d’apporter au 
retablissement de la paix dans mon pays, dans le 
devouement le plus complet et dans la plus totale 
abnegation. Je me felicite egalement du climat de 
confiance, de respect mutuel et de cooperation 
agissante qui s’est instaure entre l’ONU et la 
Republique democratique du Congo, ayant pour effet 
de favoriser grandement les operations onusiennes, 
ainsi que les operations humanitaires sur l’ensemble du 
territoire national. 

Le President: Je remercie le Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
de la Republique democratique du Congo pour sa 
declaration et pour les informations tres utiles qu’il 
nous a livrees concernant la reunion tripartite qui s’est 
tenue a Abuja du 6 au 8 decembre 2001, ainsi que pour 
les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
troisieme Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres de l’Ouganda, M. James 
Wapakhabulo. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wapakabulo (Ouganda) (parle en anglais) : 
C’est a la fois un plaisir et un honneur pour moi que de 
prendre la parole au Conseil de securite a propos de 
l’additif au rapport du Groupe d’experts des Nations 


Unies sur la Republique democratique du Congo. Je 
suis particulierement satisfait de vous voir. Monsieur le 
President, ressortissant de la Republique soeur 
africaine du Mali, presider une seance du Conseil de 
securite consacree a la recherche de la paix et de la 
stabilite dans la region des Grands Lacs. Je tiens a vous 
assurer de l’engagement constant de l’Ouganda a 
cooperer pleinement avec le Conseil pour 1’aider a 
atteindre ces nobles objectifs. 

Qu’il me soit permis aussi de feliciter votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Patricia Durrant, 
Representante permanente de la Jamai'que, et de la 
remercier pour la maniere excellente dont elle a guide 
les travaux du Conseil en novembre. L’Ouganda a ete 
sensible au fait que M. P. J. Patterson, Premier Ministre 
de la Jamai'que ait personnellement preside la reunion 
du Conseil de securite avec le Comite politique de 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka sur la Republique 
democratique du Congo le 9 novembre 2001, donnant 
ainsi une preuve evidente de l’affinite particuliere que 
la Jamai'que eprouve pour les Africains et leur sort 
tragique et pour la quete d’une paix durable dans la 
region des Grands Lacs. 

Je me felicite particulierement aussi de la 
presence du Sous-Secretaire general a la presente tres 
importante seance sur la region des Grands Lacs. Sa 
presence confirme l’importance que le Secretaire 
general et le Conseil de securite attachent a la question 
de la crise politique et de l’exploitation illegale des 
ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo, ainsi qu’au retablissement de la stabilite dans 
la region de Grands Lacs. 

Mon gouvernement se felicite de la publication 
de l’additif au rapport du Groupe d’experts sur 
1’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo. Ma delegation est particulierement satisfaite 
que le Conseil de securite nous offre l’occasion de 
donner suite a l’additif au rapport du Groupe d’experts 
qui etait preside par l’Ambassadeur Kassem de 
l’Egypte. 

Je voudrais presenter officiellement au Conseil la 
reponse du Gouvernement ougandais a l’additif au 
rapport de Groupe d’experts des Nations Unies sur 
1’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo. Cette reponse a deja ete publiee et porte sur les 
observations de l’Ouganda concernant l’additif au 
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rapport. Elle repond aux allegations concernant la 
participation d’Ougandais ou d’entreprises privees 
ougandaises et souligne l’avis de l’Ouganda quant a la 
faipon de progresser et la necessite de se consacrer a la 
mise en oeuvre de l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka. Je voudrais done profiter du peu de temps dont 
je dispose pour souligner les elements clefs de cette 
reponse. 

Le Conseil se souviendra qu’au debut de l’annee 

2000, l’Ouganda, et le President Yoweri Museveni en 
personne, avaient appuye la proposition tendant a la 
creation d’un groupe d’experts charge d’enqueter sur 
les allegations d’exploitation illegale des ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo. 
Depuis, l’Ouganda a offert la plus grande cooperation 
possible aux deux Groupes d’experts de l’ONU qui se 
sont rendus a Kampala en novembre 2000 et en aout 

2001 . 

Conformement a la demande du Conseil de 
securite, l’Ouganda a mis en place, aux termes de la 
notice juridique 5/2001 datee du 25 mai 2001, une 
Commission nationale d’enquete independante 

concernant les allegations faisant etat d’exploitation 

illegale des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo par l’Ouganda. Elle est 
presidee par le juge Porter, un eminent juge 

britannique. 

Je me dois de preciser qu’en vertu de la loi sur la 
Commission nationale d’enquete de 1914 — 

promulguee en 1914, non par nous mais par nos chefs 
d’alors - la Commission Porter a les memes pouvoirs 
que la Haute Cour de l’Ouganda, notamment ceux de 
citer des temoins a comparaitre, d’exiger la production 
de documents, et d’autoriser les officiers de police, en 
tant qu’agents de la Commission, a effectuer des 
perquisitions. La Commission peut egalement punir en 
cas d’outrage ou de parjure. En fait, les temoins qui ont 
comparu devant la Commission Porter comprennent le 
President Museveni, des officiers de haut rang des 
Forces armees ougandaises (UPDF), de hauts 
responsables du Gouvernement et divers responsables 
d’entreprises privees. Un certain nombre de dirigeants 
rebelles en Republique democratique du Congo et 
d’autres Congolais ont temoigne sous serment devant 
la Commission Porter a titre volontaire. La 
Commission Porter a publie son rapport interimaire 
contenu dans le document S/2001/1080. Son mandat a 
ete proroge jusqu’en fevrier 2002 pour permettre a 


l’equipe de l’Ambassadeur Kassem de partager avec le 
Juge Porter toute nouvelle preuve corroborante. 

Conformement a notre position de principe quant 
a l’enquete sur l’exploitation illegale des ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo, le 
Gouvernement ougandais est resolu a mettre en oeuvre 
les recommandations de la Commission Porter. Nous 
sommes convaincus que, dans l’interet du reglement de 
la crise en Republique democratique du Congo et de la 
promotion de la paix dans la region des Grands Lacs, il 
convient que toutes les activites des parties impliquees 
soient irreprochables. 

Je tiens a faire quelques observations concernant 
l’additif. Je vais commencer a parler des elements 
positifs dans le rapport selon la perspective de 
l’Ouganda. 

L’Ouganda a etudie tres attentivement l’additif au 
rapport du Groupe d’experts. Nous pensons que le 
rapport Kassem presente une demarche plus equilibree 
ainsi qu’une analyse plus precise de la crise politique 
et de l’exploitation illegale des ressources naturelles de 
la Republique democratique du Congo. L’additif traite 
de toutes les parties engagees en Republique 
democratique du Congo ainsi que des pays par lesquels 
les ressources naturelles de la Republique transitent et 
vers lesquels elles se destinent. Nous pensons que c’est 
un element tres positif. 

Nous constatons, en deuxieme lieu, qu’on 
reconnait dans l’additif les raisons essentielles de 
l’engagement de l’Ouganda en Republique 
democratique du Congo. On y reconnait egalement les 
legitimes interets de securite de l’Ouganda face aux 
menaces des groupes terroristes en Republique 
democratique du Congo, qui comprennent l’Alliance 
des forces democratiques (ADF), le West Nile Bank 
Front, le Front national pour le salut de l’Ouganda 
(UNRF II) et la People’s Redemption Army (PRA) plus 
recemment cree. L’additif reconnait egalement que 
1’intervention de l’Ouganda visant a poursuivre des 
auteurs d’actes terroristes avait eu lieu apres la 
signature du protocole bilateral sur la securite entre 
l’Ouganda et la Republique democratique du COngo a 
Kinshasa, en avril 1998. 

Le Gouvernement ougandais constate avec 
satisfaction et gratitude que depuis le 5 decembre 2001, 
l’Alliance des forces democratiques (ADF) et le Lord’s 
Resistance Army (LRA) ont ete placees sur la liste des 
organisations terroristes par un certain nombre de pays, 
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notamment les Etats-Unis d’Amerique et le Royaume- 
Uni. Cela confirme ce que le Gouvernement ougandais 
a toujours dit. Nous esperons tres sincerement que les 
pays qui ont salue l’ADF et le LRA comme des 
combattants de la liberte reverront l’appui qu’ils 
apportent a ces organisations terroristes et 
s’associeront aux efforts visant a instaurer la paix et la 
stabilite dans la region des Grands Lacs. 

L’additif confirme que ni le Gouvernement 
ougandais ni ses societes ne sont engagees dans 
1’exploitation illegale des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo. L’additif indique 
clairement, par exemple, que l’etude de cas de Dara 
Forest qui etait un des points clefs des allegations du 
Groupe de l’Organisation des Nations Unies 
concernant 1’exploitation systematique et illegale des 
ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo par l’Ouganda etait basee sur de fausses 
preuves. Le Groupe reconstitue a ete en mesure 
d’etablir que Dara Forest n’etait pas une societe 
ougando-thailandaise mais une societe d’exploitation 
du bois congolo-thai'landaise enregistree a Kinshasa. 
Le President Museveni et les membres de sa famille ne 
possedent pas d’interets dans cette societe. Le 
Ministere des forets a Kampala n’a jamais ete implique 
dans la falsification de certificats relatifs a 
1’exportation de bois d’origine ougandaise qui 
proviendrait en fait de la Republique democratique du 
Congo. 

Un autre aspect positif de l’additif est le fait qu’il 
rreconnait le respect par l’Ouganda des Accords de 
cessez-le-feu de Lusaka et des resolutions et decisions 
pertinentes, ainsi que son attachement a leur mise en 
oeuvre. II precise que l’Ouganda a retire 12 des 14 
bataillons de l’UPDF qu’il avait precedemment 
envoyes en Republique democratique du Congo. II 
indique aussi que l’Ouganda est le seul pays a avoir 
respecte la demande du Conseil de securite de mettre 
en place une commission nationale d’enquete 
independante chargee d’enqueter sur les allegations 
d’exploitation illegale des ressources naturelles en 
Republique democratique du Congo. 

Je voudrais reiterer l’appel que j’ai lance le 
9 novembre 2001 au Conseil de securite afin que la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) deploie 
des forces adequates a Buta et a Bunia pour permettre 
le retrait immediat de deux bataillons de l’UPDF de la 
Republique democratique du Congo. L’UPDF ne 


resterait qu’a la frontiere sur le versant occidental des 
Monts Rwenzori. A cet egard, je voudrais informer le 
Conseil que les responsables de la MONUC se sont 
recemment rendus en Ouganda - ils m’ont 
personnellement rencontre - et que le Bureau de la 
MONUC a Kampala oeuvre actuellement de concert 
avec le Ministere de la defense pour achever la 
compilation de l’information technique requise afm de 
mettre en oeuvre le premier alinea du paragraphe 12 de 
la resolution 1376 (2001) du Conseil de securite. 

Cinquiemement, le Groupe reconstitue a indique 
deux elements significatifs et pertinents. Premierement, 
le vide cree par l’effondrement reel des institutions et 
structures d’Etat de la Republique democratique du 
Congo est la raison fondamentale de l’exploitation a 
laquelle se livrent divers Etats, la mafia commerciale et 
certains individus. Deuxiemement, la mise en oeuvre de 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka et la remise en 
place des institutions de l’Etat dans un nouveau 
contexte politique est le seul moyen viable de se 
premunir de l’exploitation illegale des ressources 
naturelles en Republique democratique du Congo. 

II importe de noter egalement que l’effondrement 
des structures d’Etat explique pourquoi le territoire de 
la Republique democratique du Congo a servi de base a 
divers groupes terroristes agissant contre 1’Ouganda et 
d’autres voisins regionaux. C’est la selon nous la 
raison essentielle du conflit en Republique 
democratique du Congo. 

Nous sommes preoccupes par certaines 
affirmations qui figurent dans le rapport. II s’agit 
d’allegations graves, d’erreurs, d’omissions et de 
faiblesses dans l’analyse contenue dans l’additif du 
rapport du Groupe. 

On y trouve par exemple des allegations 
persistantes sans aucune preuve corroborante. Le 
Groupe d’experts allegue que, malgre le retrait sensible 
des troupes ougandaises de la Republique 
democratique du Congo, certains officiers de l’etat- 
major continueraient de disposer de reseaux pour 
1’exploitation illegale de ressources naturelles de ce 
pays. Le Gouvernement ougandais considere que c’est 
une allegation grave. Nous esperons que le Groupe 
d’experts sera en mesure de transmettre au Juge Porter 
des elements de preuve corrobores et des elements 
clefs afm d’apporter la preuve de ces reseaux organises 
par des officiers de l’etat-major des Forces de defense 
du peuple ougandais (UPDF). J’ai parle a 
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l’Ambassadeur Kassem, et je lui ai exprime cette 
preoccupation en personne. Je voudrais reaffirmer 
1’engagement du Gouvernement ougandais de mettre 
en oeuvre les recommandations de la Commission 
Porter. 

II est important de souligner que la preuve a ete 
apportee au Groupe d’experts de l’ONU que l’UPDF 
est une force disciplinee, a la fois d’apres son 
comportement passe et dans ses regies de conduite 
administratives. L’UPDF est regi par un code de 
conduite, et est soumis a la loi et aux conventions 
pertinentes. Le statut auquel il obeit, les regies annexes 
et reglements, constituent le code militaire qui regit 
l’UPDF. 

Notre armee est soumise au controle 
parlementaire de ses fonctions. Ainsi, le President 
Museveni a diffuse en decembre 1998 un message 
radio transmettant a l’UPDF 1’instruction stricte de ne 
pas s’adonner a des operations commerciales en 
Republique democratique du Congo. Le President a 
aussi ordonne a l’UPDF, cependant, de faciliter le 
deroulement des affaires des commer 9 ants ordinaires, 
afin de rendre moins difficile la satisfaction des 
besoins les plus pressants, pour les medicaments et les 
biens de premiere necessite. Mais, et c’est la un point 
important, nos officiers sont soumis a des commissions 
d’enquete, et sont traduits en justice s’ils commettent 
des infractions. Par exemple, un certain nombre 
d’officiers de l’UPDF qui se sont ecartes du droit 
chemin alors qu’ils se trouvaient en Republique 
democratique du Congo ont ete entre-temps juges et 
punis. 

L’Ouganda craint done que le Groupe d’experts 
fasse une allegation indirecte au fait que la mentalite 
militaire de l’UPDF couvrirait des activites illegales. 
C’est une accusation tres grave sans preuves a l’appui. 
En consequence, l’Ouganda espere que des preuves a 
l’appui seront fournies pour confirmer ou infirmer cette 
allegation, afin que le Juge Porter puisse aussi 
examiner le fond de 1’affaire. 

L’additif contient des erreurs. Au paragraphe 48, 
le Groupe d’experts allegue que, contrairement aux 
preuves apportees, le Gouvernement ougandais aurait 
refuse depuis 1998 le transit de bois d’oeuvre depuis la 
Republique democratique du Congo et a travers 
l’Ouganda. Cela n’est pas vrai. L’Ouganda pense que 
cette allegation est soit une erreur technique, soit 
qu’elle est fondee sur des informations erronees. 


L’Ouganda a toujours declare que le passage de 
marchandises depuis et vers la Republique 
democratique du Congo a toujours eu lieu, depuis des 
temps immemoriaux. Des donnees detaillees sur les 
marchandises en transit en provenance de Republique 
democratique du Congo de 1993 a 2001, et des copies 
des registres douaniers de la Republique democratique 
du Congo ont ete fournies pour repondre au 
questionnaire du Groupe d’experts, par l’Uganda 
Revenue Authority (Bureau des recedes fiscales) en 
aout/septembre 2001. 

Je voudrais aussi signaler que l’accord qui cree la 
Transit Transport Authority (Bureau des transports en 
transit) pour le couloir Nord a ete signe en 1985 par 
l’Ouganda, le Rwanda, le Burundi, la Republique 
democratique du Congo et le Kenya. Le mandat confie 
a ce Bureau des transports en transit a pour but de 
garantir un flux de trafic efficace entre Bujumbura, 
Kigali, la Republique democratique du Congo, 
Kampala, Nairobi et le port de Mombasa. Un certain 
nombre de projets d’infrastructure menes sous les 
auspices du Bureau des transports en transit sont 
soutenus par la Banque mondiale, l’Union europeenne 
et d’autres institutions donatrices. A la quatorzieme 
reunion ministerielle de ce couloir Nord, tenue a 
Kampala, le 23 novembre 2001, l’Ouganda a reaffirme 
son engagement de garantir des flux de trafic reguliers 
a travers l’Ouganda afm de renforcer les initiatives 
regionales pour le developpement des infrastructures, 
et pour harmoniser les procedures et les documents 
douaniers le long de ce couloir. 

Aux paragraphes 28 et 44, l’additif fait reference 
a la poursuite par l’UPDF (des operations d’extraction 
dans les mines d’or dans la zone de Kilo-moto, et de 
diamants dans la zone du Nord-Kisangani. Le retrait de 
l’UPDF du Nord-Kisangani et du Kilo-moto, qui est 
intervenu en mai/juin 2001 a ete verifie par la 
MONUC. C’est done un prejuge grossier que 
d’alleguer que l’UPDF serait encore actif dans les 
zones d’extraction d’or et de diamants, qu’il a evacuees 
il y a six mois. 

II y a encore ce que nous considerons comme une 
omission grave. Monsieur le President, vous vous 
souviendrez qu’en mai 2001, l’Ouganda a vivement 
proteste devant l’attaque injustifiee de l’ancien Groupe 
d’experts contre la personne du President Museveni. 
Comme le montrent des preuves circonstanciees 
contredisant l’etude de cas de la DARA, les allegations 
lancees par l’ancien Groupe d’experts contre la famille 


14 


0169695f.doc 



S/PV.4437 


du President Museveni et le Ministere des forets, 
concernant leur implication dans une exploitation 
illegale, etaient fondees sur une information erronee. 
C’est pourquoi nous pensons que c’est une grave 
omission que de ne pas avoir mentionne dans l’additif 
qu’une erreur grave avait ete commise, et qu’elle 
portait atteinte de fai^on injustifiee a l’integrite du 
President Museveni et du Ministere des forets. 

En consequence, l’Ouganda soutient l’extension 
du mandat du Groupe d’experts de l’ONU pour 
examiner les questions en suspens concernant la 
corroboration des elements de preuve, les omissions 
grossieres et les erreurs techniques evidentes. A cet 
egard, l’Ouganda souhaiterait demander au Conseil de 
securite qu’il envisage serieusement la mise en place 
d’un mecanisme qui encouragerait le Groupe d’experts 
de l’ONU a echanger des informations avec la 
commission d’enquete Porter et qui leur en donnerait la 
possibility. 

Je voudrais terminer en examinant la voie a 
suivre. II y a la question d’une conference 
internationale sur les Grands Lacs. L’Ouganda s’est 
felicite de la proposition du Groupe d’experts de 
convoquer une conference internationale sur la paix et 
le developpement dans la region des Grands Lacs. 
Nous pensons, cependant, que cette conference 
internationale devrait se tenir apres la mise en oeuvre a 
la fois de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, 
concernant la Republique democratique du Congo, et 
de l’Accord de paix et de reconciliation d’Arusha, 
concernant le Burundi. Convoquer une conference 
internationale sur la region des Grands Lacs avant la 
conclusion du dialogue intercongolais detournerait 
defmitivement l’attention de l’Accord de cessez-le-feu 
de Lusaka. Nous sommes convaincus que c’est au 
gouvernement provisoire de la Republique 
democratique du Congo que devrait revenir la 
responsabilite d’entreprendre la formulation d’un plan 
d’action pour reconstruire les institutions de l’Etat, et 
de participer a des conferences internationales centrees 
sur la reconstruction et le developpement de la region 
des Grands Lacs. 

Mention a ete faite d’un moratoire sur un certain 
nombre de produits essentiels. Le Groupe d’experts 
recommande au paragraphe 156 qu’un moratoire soit 
declare pour interdire l’achat et l’importation de 
certains produits, notamment l’or, le coltan, les 
diamants, le cafe et le bois d’oeuvre en provenance de 
la Republique democratique du Congo. Bien que le 


desir d’entreprendre des actions aussi radicales pour 
resoudre la question de 1’exploitation illegale des 
ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo puisse etre comprehensible, le Conseil de 
securite doit prendre de grandes precautions dans 
l’examen de la question d’un moratoire. Un moratoire 
aurait sans aucun doute l’effet de sanctions contre les 
petits fermiers et les mineurs artisanaux en Republique 
democratique du Congo qui gagnent leur vie et qui ont 
acces aux medicaments et a d’autres bien essentiels 
grace au commerce transfrontiere traditionnel. II 
paralyserait aussi la capacite des groupes missionnaires 
et d’autres organisations non gouvernementales, qui 
sont les seules institutions organisees capables de 
fournir des services humanitaires en Republique 
democratique du Congo. 

Je voudrais ici apporter une legere correction a la 
declaration faite par le Ministre Okitundu selon 
laquelle l’Ouganda produirait tres peu de cafe. Le plus 
grand crime que commet l’Ouganda est de produire 
trop de cafe. L’Ouganda est le premier producteur de 
cafe sur le continent africain. Nous n’avons pour 
concurrent que la Cote d’Ivoire. Parfois nous les 
battons, parfois ils nous battent. Mais je peux vous 
assurer que nous parlons de quantites de l’ordre de 
quatre a cinq millions de sacs par an, et nous les 
produisons chaque annee grace a notre sol tres fertile. 

En deuxieme lieu, je sais que l’Ouganda a ete 
frappe par le VIH/sida, mais nous sommes l’un des 
pays qui a, grace a une action concertee, reduit son 
taux de reproduction de 30 % a 6%, au moment ou 
nous parlons, et il baisse encore. En consequence, nous 
ne devrions pas etre condamnes pour une chose sur 
laquelle n’avions pas de controle, mais qu’au moins 
nous avons essaye de controler. 

Sur la question de la renegociation des 
concessions qui est recommandee par le Groupe 
d’experts, a notre avis elles ne devraient pas etre 
renegociees sous les auspices du Conseil de securite. 
Mais ce serait, a notre avis, mettre la charrue avant les 
boeufs. Nous pensons que le gouvernement de 
transition qui sera mis en place apres le dialogue 
intercongolais devrait avoir la responsabilite 
souveraine de traiter de toutes les questions relevant 
d’obligations contractuelles, de reglementation des 
recedes provenant des ressources du pays et de la 
formulation d’un programme d’action, afm de 
reconstruire les institutions et les structures etatiques 
du pays. 
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Nous pensons, pour notre part, qu’il faudrait 
s’attacher avant tout a la mise en oeuvre de l’Accord 
de cessez-le-feu de Lusaka. Nous sommes d’accord 
avec le message essentiel du Groupe Kassem selon 
lequel c’est l’application immediate de l’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka et la creation, sous le nouveau 
regime politique, d’institutions dans un Etat viable, qui 
peuvent fournir des garanties contre 1’exploitation 
illegale des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo. La pleine mise en oeuvre de 
l’Accord permettra, premierement, de mettre en place 
un gouvernement de transition pour assurer la 
reconstruction d’un Etat en deliquescence et combler le 
vide cree par l’absence d’autorite, aux fins de 
reglementer l’exploitation des richesses du pays et, 
deuxiemement, de traiter des preoccupations de 
securite, du fait de la presence en Republique 
democratique du Congo de groupes terroristes armes 
qui destabilisent les pays voisins. 

A notre avis, le Conseil de securite devrait 
continuer a s’attacher a jouer un role dirigeant pour 
accelerer le desarmement, la demobilisation, la 
reinsertion, le rapatriement ou la reinstallation des 
forces negatives basees en Republique democratique 
du Congo et pour faire en sorte que le dialogue 
intercongolais prevu en Afrique du Sud en janvier 
prochain soit un succes. A cet egard, l’Ouganda pense 
qu’une reunion au sommet entre le Conseil de securite 
et le Comite politique devrait avoir lieu au debut de 
2002 pour assurer le maintien de l’elan du dialogue 
intercongolais et convenir d’un calendrier effectif pour 
la mise en place d’un gouvernement de transition en 
Republique democratique du Congo. En fait, toute 
mesure specifique du Conseil devrait, a notre avis, 
viser a creer des incitations a l’adresse de toutes les 
parties a mettre en oeuvre l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka. 

Le President : Je remercie le troisieme Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
l’Ouganda de sa declaration et des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le Vice- 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale de la Republique-Unie de Tanzanie, S.E. 
M. Abdelkadeer Shareef. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Shareef (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Je voudrais commencer par vous 


feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Nous vous 
presentons nos meilleurs voeux dans ces temps 
troubles. 

Je me felicite des efforts qui ont ete deployes par 
le Conseil de securite en vue d’instaurer la paix et la 
stabilite dans la region des Grands Lacs, en general, et 
en Republique democratique du Congo en particulier. 

A cet egard, la Republique-Unie de Tanzanie 
souhaite affirmer son appui au travail realise par le 
Groupe d’experts sur l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres richesses en Republique 
democratique du Congo. C’est pour cette raison que le 
Gouvernement tanzanien et ses institutions ont prete 
leur plein appui au Groupe lorsque ce dernier s’est 
rendu en Tanzanie dans le cadre de son mandat. 

Le Groupe d’experts est venu en Republique- 
Unie de Tanzanie les 17 et 18 septembre 2001. Durant 
sa visite, il a pu rencontrer, malgre le court preavis, de 
hauts fonctionnaires des Ministeres des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale, de la 
defense, de l’energie, de l’industrie et du commerce, 
des finances, des transports et des communications, de 
l’interieur, ainsi que les responsables des voies ferrees 
tanzaniennes. Le Groupe a pu egalement s’entretenir 
avec le Gouverneur de la Banque de Tanzanie et le 
Directeur general par interim des autorites portuaires 
tanzaniennes, et les entretiens se sont deroules dans 
une atmosphere tout a fait cordiale et franche. 

Malheureusement, l’additif au rapport du Groupe 
d’experts enonce des allegations non etayees qui visent 
mon pays. Pour commencer, le Groupe indique au 
paragraphe 7 que la Republique-Unie de Tanzanie, 
entre autres pays, n’a pas fourni toutes les informations 
necessaires et que, par consequent, «cette 
circonstance, aggravee par la rigueur des delais qui lui 
etaient impartis, a empeche le Groupe de presenter un 
additif plus complet ». Le Groupe a egalement indique 
qu’il « est dequ de constater que les Gouvernements de 
... la Republique-Unie de Tanzanie ... ne lui ont pas 
apporte un concours suffisant ». 

II est vraiment regrettable que mon gouvernement 
soit ici accuse d’avoir fait preuve d’hostilite a l’egard 
du Groupe lorsque ce dernier a visite Dar es-Salaam. 
Bien au contraire, le Groupe a requ toute l’aide 
possible pour faciliter ses travaux lorsqu’il se trouvait 
a Dar es-Salaam. 
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En lisant le rapport, on voit que la Republique- 
Unie de Tanzanie est accusee de faciliter le transport de 
diamants, de bois d’oeuvre et de coltan a travers le port 
de Dar es-Salaam. Permettez-moi de saisir cette 
occasion pour faire des commentaires sur tous les 
elements qui figurent dans le rapport. 

Lorsque le Groupe s’est rendu a la Banque de 
Tanzanie, il lui a ete dit que la Banque centrale, qui a 
ete construite sur le modele britannique de la Banque 
d’Angleterre, s’occupe de gestion fiscale et 
macroeconomique. Cette banque, par consequent, n’est 
pas un office de commercialisation ou une chambre de 
compensation pour les exportations et les biens en 
transit. Notre banque centrale ne s’occupe pas de 
diamants. En outre, les diamants en Republique-Unie 
de Tanzanie sont exportes de faqon tout a fait legale 
par des courtiers patentes, comme cela a ete reconnu 
par un rapport du Conseil de securite de l’ONU portant 
sur TInstance de surveillance des sanctions contre 
l’UNITA, document S/2001/966, par. 188 a 200. Nous 
sommes par consequent consternes que le Groupe 
reaffirme la meme accusation qui figurait deja dans son 
rapport S/2001/357 au Conseil, date du 12 avril 2001, 
sans fournir de preuves a l’appui qui auraient pu aider 
le Gouvernement tanzanien a mener a bien son 
enquete. 

Pour ce qui est des exportations de bois d’oeuvre, 
en fait, tous les documents montrent que les autorites 
portuaires tanzaniennes ne se sont pas occupees 
d’exportations de bois d’oeuvre pendant la periode 
examinee. Toutefois, le Gouvernement a fait savoir au 
Groupe d’experts que la Republique-Unie de Tanzanie 
s’etait occupee d’ecorces de quinquina en provenance 
de la Republique democratique du Congo, pas de bois 
d’oeuvre. Le Groupe d’experts affirme avoir obtenu 
des documents indiquant qu’au moins deux expeditions 
de bois en provenance de la Republique democratique 
du Congo auraient transite par la Republique-Unie de 
Tanzanie. Mais nous avons ete surpris du fait que le 
Groupe n’ait justement pas communique cette 
pretendue preuve au Gouvernement. 

Un autre exemple est celui du coltan, ou 
colombotantalite. II n’est pas vrai que le 
Gouvernement et les autorites portuaires tanzaniennes 
aient nie avec insistance que du coltan provenant de la 
Republique democratique du Congo ait jamais ete 
exporte par le port de Dar es-Salaam. Toutefois, pour 
ce qui est de T information figurant dans le rapport 
selon laquelle le navire Karina S, aurait transports du 


coltan et quitte le port de Dar es-Salaam le 13 juillet 
2001, je dois dire qu’il s’agit d’une information 
erronee. Aucun navire de ce nom n’a ete a quai et n’a 
appareille avec la cargaison indiquee a cette date 
precise ou pendant cette periode. Mon gouvernement 
apprecierait de pouvoir disposer des preuves que ledit 
navire a mouille dans le port de Dar es-Salaam comme 
il est dit dans le rapport. 

La Republique-Unie de Tanzanie est un pays de 
transit et a done des obligations internationales a ce 
titre : desservir ses voisins sans littoral pour le 
commerce d’import-export. Ces pays utilisent done nos 
ports, nos voies ferrees, nos routes et nos aeroports. 
Par consequent, a moins que des sanctions de l’ONU 
soient imposees contre un pays par le Conseil de 
securite ou a moins qu’il n’existe des suspicions d’une 
cargaison particuliere, les autorites portuaires 
respectent les societes d’inspection pre-exportation et 
les documents fournis par les autorites des pays 
exportateurs. Le Gouvernement de la Republique-Unie 
de Tanzanie a done attendu que le Groupe d’experts lui 
fournisse les preuves dont il disposait pour etablir 
T authenticity de ces allegations. 

Il a ete signifie au Groupe d’experts, au cours de 
sa visite, que la Republique-Unie de Tanzanie 
n’appuyait pas ou ne gerait pas sur son territoire de 
camps des groupes rebelles cites dans le rapport. Nous 
nions vigoureusement Tallegation selon laquelle 
certains groupes Mai'-Ma'i seraient bases ou auraient 
une presence vaguement structuree en Republique- 
Unie de Tanzanie. Nous regrettons que ces allegations 
soient formulees dans une declaration a Temporte- 
piece sans la moindre preuve, explication ou le 
moindre detail a l’appui. Ces allegations non seulement 
remettent en cause la credibility du Groupe d’experts 
mais en outre, pourraient nuire aux relations de mon 
pays avec ses voisins ; mon pays a en effet assume un 
role neutre dans la question de la Republique 
democratique du Congo, et ce, depuis le debut du 
conflit, et il continue de jouer ce role. 

De meme, la Republique-Unie de Tanzanie ne 
sert pas de pays de transit pour les armes appartenant 
aux groupes rebelles impliques dans le conflit en 
Republique democratique du Congo. Il est par 
consequent surprenant et tres regrettable que le Groupe 
d’experts ait juge bon d’accuser la Republique-Unie de 
Tanzanie de servir de point de transit aux armes 
destinees aux groupes armes. Je pense que le Conseil 
sait pertinemment que la Republique-Unie de Tanzanie 
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joue un role moteur dans la recherche de la paix et de 
la securite en Republique democratique du Congo et 
dans l’ensemble de la region des Grands Lacs. La 
Republique-Unie de Tanzanie est l’un des architectes 
de l’Accord de Lusaka, dont l’application integrate 
permettrait d’instaurer une paix durable en Republique 
democratique du Congo. Nous sommes satisfaits de 
voir que le Conseil est activement saisi de la question 
du processus de paix en Republique democratique du 
Congo. 

La Republique-Unie de Tanzanie continuera de 
cooperer avec le Conseil sur cette question et nous 
esperons que le rapport final du Groupe d’experts 
tiendra compte de toutes les lacunes que je viens de 
souligner. Nous comptons egalement sur le Groupe 
d’experts pour mettre a la disposition de mon 
gouvernement les preuves pretendument credibles qu’il 
aurait obtenues sur les points souleves dans son 
rapport; nous esperons sincerement qu’il le fera. La 
cooperation du Groupe d’experts a cet egard irait tout a 
fait dans le sens du renforcement du processus de paix 
en Republique democratique du Congo, en particulier, 
et du retablissement de la paix et de la stabilite dans la 
region des Grands Lacs en general. Nous avons hate de 
voir, dans un avenir proche, si la situation en 
Republique democratique du Congo sera suffisamment 
stable pour permettre le retour des refugies - dont le 
nombre a la charge de mon pays s’eleve actuellement a 
plus de 170 000 personnes. 

Autre observation d’importance : le rapport aurait 
ete plus complet s’il avait egalement parle des 
utilisateurs finaux des ressources naturelles pillees en 
Republique democratique du Congo. 

Je tiens a dire que je suis ici non seulement parce 
que la credibilite de mon pays a ete remise en cause par 
les accusations qui figurent dans le rapport, mais 
egalement parce que ces accusations sapent les efforts 
que la Republique-Unie de Tanzanie deploie pour 
retablir une paix durable dans la region des Grands 
Lacs. Nous respectons la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Republique democratique du Congo et 
les droits qu’elle a sur ses propres ressources 
naturelles, qui doivent beneficier a tout son peuple. 
Nous attendons des autres voisins de la Republique 
democratique du Congo, ainsi que du reste, la 
communaute internationale, qu’ils fassent de meme. 
J’espere que le Conseil comprendra nos 
preoccupations. Je tiens neanmoins a redire une fois de 
plus que le Conseil peut compter sur notre appui et 


notre cooperation constants. Nous n’avons rien a 
cacher. 

Le President : Je remercie le Vice-Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
de la Republique-Unie de Tanzanie de sa declaration et 
des aimables paroles qu’il m’a adressees. Je l’invite a 
reprendre le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est 
S. E. M. Patrick Mazimhaka, Conseiller du President 
de la Republique rwandaise. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mazimhaka (Rwanda) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord. Monsieur le President, de 
vous feliciter, au nom de mon gouvernement et de ma 
delegation, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de decembre et de 
l’excellent travail realise jusqu’a present, a mi- 
parcours dans ce mois. Nous tenons egalement a noter 
l’eminent travail de la Presidente sortante, Mile 
Durrant, de la Jamai'que. 

Le Gouvernement du Rwanda tient egalement a 
remercier le Conseil de securite d’avoir trouve le temps 
dans son calendrier charge de debattre de la question 
de l’exploitation des ressources de la Republique 
democratique du Congo, question qui n’a deja 
engendre a notre sens, que trap de souffrances et de 
recriminations de toutes parts. Nous remercions le 
Groupe d’experts sur l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo d’avoir acheve a 
point nomme ses rapports tant attendus. 

La reaction de mon gouvernement figure dans le 
document S/2001/1161 du Conseil de securite. Je serai 
done bref pour ce qui est des details de notre reaction. 

En ce qui concerne les allegations relatives a 
l’exploitation des richesses de la Republique 
democratique du Congo, le Gouvernement rwandais a 
note que, dans l’additif actuel (S/2001/1072) a son 
rapport, comme precedemment, le Groupe d’experts 
n’a pas indique, dans le cas du Rwanda et de son 
gouvernement, les noms des organisations impliquees 
dans l’exploitation de ces ressources. Mais nous ne 
disposons pas de tous les details de son enquete; nous 
attendrons done la suite des travaux du Groupe sur 
cette question. 
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Les activites commerciales qui, semble-t-il, sont 
menees a bien par le Gouvernement rwandais et par 
son armee, devraient etre effectuees, comme ailleurs, 
par des organisations ou des entreprises reconnues, ce 
qui n’a ete le cas selon les rapports. 

Nous notons toutefois que dans le cas des allies 
du Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, un lien direct entre l’exploitation et la 
poursuite du conflit a ete etabli. Nous avions reagi au 
precedent rapport en demandant que Ton se penche sur 
cette question, et nous sommes done tres heureux de 
constater qu’un effort a ete fait dans ce sens. 

L’existence d’un systeme de paiements par le 
biais de concessions, de contrats et de coentreprises, 
qui a ete reconnu precedemment et officiellement par 
les parties elles-memes, est maintenant mentionnee 
dans le rapport du Groupe d’experts. 

Certaines des ressources sont utilisees afin de 
fmancer les operations d’armement et d’entrainement 
des forces ALIR - un fait que nous avons deja porte a 
l’attention du Conseil au cours de l’annee derniere lors 
des efforts que nous avons consenti pour mettre en 
oeuvre de l’Accord de Lusaka, et alors que nous 
continuons a rencontrer des obstacles pour mener a 
bien le processus de desarmement. 

Deuxiemement, le Groupe d’experts n’a pas 
pleinement etabli l’existence de liens entre 
1’exploitation des ressources naturelles et les 
operations de l’Armee patriotique rwandaise. Une fois 
de plus, s’il y a des preuves, nous ne les avons pas vues 
dans le rapport du Groupe d’experts et, par consequent, 
nous ne pouvons pas faire de commentaires 
supplementaires a ce sujet. 

Toutefois, dans les reponses qu’il a faites, le 
Gouvernement du Rwanda a reconnu que le Groupe 
d’experts a fait des recommandations qui vont dans le 
bons sens. Ces recommandations denotent une 
demarche positive et constructive adoptee dans la 
recherche d’un reglement aux problemes essentiels qui 
se posent en Republique democratique du Congo. 

Les elements clefs des recommandations du 
Groupe d’experts sont, d’abord, que tout doit etre fait 
afin que la Republique democratique du Congo puisse 
exercer effectivement son autorite sur son territoire et 
mettre ses richesses a l’abri des activites d’exploitation 
illegale; et deuxiemement, que la Mission de 
T Organisation des Nations Unies en Republique 


democratique du Congo (MONUC) doit accelerer le 
programme de desarmement, de demobilisation, de 
rapatriement et de reintegration des groupes armes. 

Le Gouvernement rwandais souscrit aux vues 
exprimees par le Groupe d’experts, a savoir que, sans 
resolution du conflit, il serait irrealiste de s’attendre a 
ce que Ton mette fin a cette exploitation illegale. Nous 
devons par consequent nous reconcentrer sur la mise en 
oeuvre integrate et rapide de l’Accord de Lusaka, 
comme nous l’avons indique dans notre reponse. 

Le Gouvernement rwandais a indique dans son 
rapport que le desarmement des groupes armes 
Interahamwe et des ex-forces armees rwandaises 
(FAR), rebaptisees ALIR, menera assurement au retrait 
de toutes les forces etrangeres, y compris les forces 
rwandaises. Le Rwanda a deja eu l’occasion de 
constater l’existence d’un lien bien precis entre la 
presence active et hostile de ces forces et le 
deployment de ses forces en Republique democratique 
du Congo. 

Le Gouvernement rwandais a egalement note que 
le Groupe d’experts reconnait que la persistance ou 
T intensification des combats semble avoir pour 
objectif de prevenir une demobilisation effective en 
Republique democratique du Congo et que des sources 
dignes de confiance ont informe le Groupe d’experts 
que plusieurs milliers de combattants ALIR ont ete 
incorpores aux Forces armees congolaises. 

Le Rwanda estime que ce fait montre au Conseil 
de securite de faqon irrevocable que le probleme du 
Rwanda reside dans le fait que le Gouvernement de 
Kinshasa donne, et continue d’apporter, un appui a ces 
forces terroristes genocidaires dans leur quete visant a 
livrer une guerre a l’encontre de notre pays. 

Nous prenons bonne note egalement du fait que 
les rapports ont indique que les dirigeants de ces 
forces, dont la plupart sont des criminels inculpes ou 
passibles de poursuites, jouissent d’une liberte de 
circulation sans entraves dans la capitale, Kinshasa. 
Ceci va a l’encontre des normes et des obligations du 
droit international. 

Maintenant que nous avons compris tout ceci et 
que les faits ont ete mis en lumiere par le Groupe 
d’experts - et dont le Conseil, comme je l’ai dit plus 
tot, a ete saisi depuis longtemps - nous souhaiterions 
nous concentrer sur les elements positifs du rapport et 
essayer de formuler des recommandations specifiques 
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afin d’avancer dans la recherche continue de la paix et 
de la securite de notre region. 

Une des questions soulevees par le Groupe 
d’experts est celle du conflit a faible intensite qui est 
livre au Nord-Katanga et dans les Kivus par les 
groupes armes qui sont soutenus par le Gouvernement 
de Kinshasa et ses allies. Nous devons absolument 
regler cette question et d’autres avant meme de penser 
a faire des progres dans le cadre du processus de paix. 

Nous devons trouver des moyens qui permettent 
d’intensifier le processus en vue de mettre fin au 
conflit dans son ensemble, et non nous restreindre 
uniquement a certains elements de ce conflit. Je note 
ici, que lorsque nous continuons de dire qu’il y a un 
cessez-le-feu le long de la premiere ligne principale, 
nous fermons les yeux sur le fait que le front s’est 
deplace vers Test, vers les frontieres avec le Rwanda, 
l’Ouganda et le Burundi. 

La deuxieme question concerne le retablissement 
de la souverainete de la Republique democratique du 
Congo. Ceci recouvre l’autorite etatique et le retrait 
des forces etrangeres de ce pays. 

Mon gouvernement ne peut que se rallier aux 
conclusions du Groupe d’experts sur ces deux 
questions. L’Accord de cessez-le-feu de Lusaka de la 
Republique democratique du Congo rassemble tous les 
elements necessaires pour mettre fin au conflit en 
Republique democratique du Congo. A ce stade, il y a 
deux elements importants sur lesquels le Conseil ne 
s’est pas suffisamment penche et qui denotent, en fait, 
les difficultes auxquelles nous sommes confrontes dans 
le processus de mise en oeuvre. 

La premiere concerne l’euphemisme du 
deplacement de la guerre vers Test; la deuxieme 
concerne le dialogue intercongolais, qui est un element 
essentiel du retablissement de la souverainete de la 
Republique democratique du Congo. 

Je vais faire des observations qui, je l’espere, 
seront utiles alors que nous cherchons a aller de 
1’avant. 

Permettez-moi de dire, qu’en ce qui concerne la 
question du deplacement de la guerre vers l’est du 
pays, il ne s’agit pas vraiment d’un deplacement. Le 
conflit actuel a commence dans l’est du pays, lorsque 
les ex-FAR et les Interahamwe se sont livres a une 
guerre d’extermination a l’encontre du peuple du 
Rwanda. Cet objectif demeure inchange. Il n’en reste 


pas moins que ces memes forces - rebaptisees ALIR, 
comme je l’ai mentionne plus tot - ont mis a profit le 
desengagement pousse des forces rwandaises afin de 
penetrer une ligne de defense affaiblie et revenir vers 
l’est, d’ou ils avaient ete chasses. 

Avec l’aide des autorites de Kinshasa, ALIR 
dispose d’un apport inepuisable de materiel qui lui 
permet de continuer la guerre. Le rapport a bien 
indique comment cela est fait et comment les 
ressources sont reunies. Alors que les unites avancees 
continuent de livrer la guerre dans le Nord-Katanga et 
le Kivu, une grande partie des forces ALIR ont ete 
integrees aux Forces armees congolaises (FAC). 
Encore une fois, il ne fait aucun doute que le 
gouvernement de Kinshasa dispose des ressources lui 
permettant de maintenir cette annexe a sa propre armee 
nationale. Les dirigeants de l’ALIR - qui sont tous des 
officiers des ex-FAR, qui ont ete inculpes ou qui sont 
passibles de poursuites pour genocide - menent un 
grand train de vie finance par les autorites de Kinshasa. 

C’est en ayant ces faits a l’esprit que le 
Gouvernement du Rwanda propose les elements 
suivants : le deployment de la Phase III de la MONUC 
doit avoir lieu le plus rapidement possible. La MONUC 
et la Commission militaire mixte (CMM) doivent 
mener a bien la surveillance systematique, a la fois 
aerienne et terrestre, des routes de transit et, dans ce 
cas specifique, le long du lac Tanganyika. Ceci releve 
du mandat de la MONUC et de la CMM. 

La MONUC et la CMM doivent surveiller et 
signaler les mouvements des groupes armes, car ce 
sont ces groupes qui sont responsables de la poursuite 
du conflit. Le Conseil de securite, et notamment ceux 
de ses membres qui entretiennent de bonnes relations 
avec le gouvernement de Kinshasa, doivent exhorter ce 
gouvernement a cesser d’aider ces forces, 
conformement a toutes les resolutions recedes du 
Conseil de securite. 

Le Conseil de securite doit demander au Tribunal 
penal international pour le Rwanda de localiser et 
d’arreter les responsables d’ALIR qui ont deja ete 
inculpes pour genocide, avec - nous osons l’esperer - 
les resultats suivants : d’abord, les activites de ces 
groupes armes, qui represented une menace au 
processus de paix, seront serieusement entravees par 
ces mesures; deuxiemement, le desarmement volontaire 
et la demobilisation deviendront, de ce fait, un objectif 
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realiste; et troisiemement, le deployment de la phase 
III de la MONUC sera alors justifiee. 

S’agissant du retablissement de la souverainete 
de la Republique democratique du Congo, nous 
voudrions dire que ce principe a ete reaffirme dans 
l’Accord de Lusaka et dans toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. II fait egalement 
l’objet de desaccord dans le cadre du present debat sur 
le fait de savoir qui est responsable des ressources du 
Congo - il existe une lutte entre les acteurs congolais 
sur le fait de savoir lequel d’entre eux est le gardien 
legitime de cette souverainete. 

L’Accord de Lusaka prevoit un reglement clair et 
rapide de cette question, a travers le dialogue 
intercongolais. Fort heureusement, le dialogue a 
commence et j’ai ete heureux d’entendre le Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique democratique 
du Congo dire que les recents contacts n’ont pas ete 
vains meme si, en raison du grand nombre d’acteurs 
interesses par ce processus, l’avancee de ce processus 
est observee a travers des elements du dialogue plutot 
que de dialogue lui-meme. Mais ce n’est pas la forme 
qui importe. Si des progres sont possibles, cela est 
encore meilleur. 

Comme le Groupe l’indique dans ses rapports, 
tout doit etre fait pour permettre a la Republique 
democratique du Congo de controler son territoire afm 
qu’elle puisse proteger ses ressources de l’exploitation. 
C’est dans cet esprit que nous encourageons les parties 
congolaises au dialogue, aujourd’hui pleinement 
operationnel, a s’impliquer dans le processus, sans 
aucune forme d’egoi'sme, avec courage et pleinement 
conscientes de F importance historique du moment. 

Nous exhortons done le Conseil de securite a 
continuer de jouer un role actif, directement et a 
travers ses membres, pour faire le dialogue. A cette fin, 
il importe de prendre les mesures suivantes : demander 
instamment aux negociateurs de reprendre les 
pourparlers des que possible; fournir tout l’appui 
financier et politique possible au processus; exhorter le 
Gouvernement a jouer un role directeur tout en 
acceptant celui des autres parties congolaises 
concernees au titre de l’Accord de Lusaka, dont il est 
signataire; et encourager le facilitateur et d’autres 
parties qui se proposent de contribuer a coordonner 
leurs efforts. 

Pour terminer, le Gouvernement rwandais se 
felicite de nouveau des rapports et partage pleinement 


1’evaluation prospective des problemes de la region. Le 
Gouvernement rwandais continuera d’appuyer les 
travaux du Groupe, comme cela est demande par le 
Conseil de securite. Le Rwanda estime que la 
souverainete de la Republique democratique du Congo 
n’est pas negociable. Elle ne peut s’exercer qu’au nom 
et au profit du peuple de la Republique democratique 
du Congo. Elle comprend la souverainete sur les 
ressources naturelles et autres richesses qui sont une 
propriete collective de ce peuple. 

Mais le Gouvernement rwandais souligne le fait 
que les activites militaires menees par l’Armee pour la 
liberation du Rwanda (ALIR) a partir du territoire de la 
Republique democratique du Congo et avec l’appui de 
l’actuel Gouvernement de Kinshasa, constituent un 
obstacle majeur au plein exercice de notre souverainete 
par nos deux Etats freres. Il est done imperatif que les 
deux Gouvernements travaillent ensemble, dans le 
contexte des dispositions de l’Accord de Lusaka, pour 
mettre en oeuvre integralement le processus de 
desarmement et de demobilisation. 

Le Gouvernement rwandais exhorte le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a se dissocier des activites de l’ALIR, qui est 
une organisation terroriste, dirigee par des individus 
qui ont mene un genocide au Rwanda, et a cesser 
immediatement tout appui qu’il lui accorde. En 
particulier, l’ALIR devrait etre retiree des Forces 
armees congolaises (FAC); son inclusion montre 
clairement que le Gouvernement de Kinshasa se 
prepare a proteger ces forces criminelles en vue de les 
utiliser a l’avenir contre le Rwanda ou contre le peuple 
de la Republique democratique du Congo. 

D’apres notre experience de ces sept dernieres 
annees, le Rwanda ne sera rassure que par une 
Republique democratique du Congo stable, exerfant le 
plein controle sur son territoire et desireuse de 
promouvoir les principes du bon voisinage et de la 
cooperation. Le Gouvernement rwandais continuera de 
cooperer pleinement avec les partenaires de l’Accord 
de Lusaka et le Conseil de securite pour promouvoir la 
paix et la securite en Republique democratique du 
Congo et dans la region. 

Pour terminer, je voudrais faire consigner notre 
objection a l’accusation repetee du Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo selon laquelle le 
Rwanda propage deliberement au sein du peuple 
congolais le virus du VIH et le sida. 
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Le President : Je remercie le Conseiller du 
President de la Republique rwandaise pour sa 
declaration et pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Levitte (France): Je voudrais, au nom de la 
France, souhaiter la plus chaleureuse des bienvenues 
aux ministres qui nous font le plaisir et l’honneur 
d’etre presents aujourd’hui dans cette salle pour un 
debat dont chacun mesure l’importance. 

Je m’associe par avance a 1’intervention que le 
Representant permanent de la Belgique prononcera 
plus tard dans le debat, au nom de tous les pays 
membres de l’Union europeenne, mais je souhaiterais, 
a titre national framjais, faire quelques remarques. 

II est bon que nous ayons aujourd’hui l’occasion 
de discuter, en presence de hauts representants des 
pays qui sont nos partenaires pour la mise en oeuvre de 
l’Accord de Lusaka comme de l’Ambassadeur Kassem 
et de tous ses collaborateurs, des rapports des Groupes 
d’experts sur l’exploitation illegale des ressources de la 
Republique democratique du Congo. Plutot que « des 
rapports », je devrais dire « du rapport ». En effet, 
l’etude remarquable, produite par l’Ambassadeur 
Kassem, est l’additif au rapport qui nous a ete soumis 
en avril dernier, et les deux forment un tout. Cette 
vaste etude, qui couvre toutes les dimensions de la 
question, nous amene aujourd’hui a tirer plusieurs 
conclusions. 

Tout d’abord, il est malheureusement manifeste 
aujourd’hui que le pillage est devenu un element - et 
peut-etre meme l’element moteur - du conflit. Nous 
croyons que l’exploitation illegale etait une 
consequence du conflit. Nous sommes maintenant en 
droit de nous demander si le pillage des ressources 
n’est pas devenu une des causes de la continuation du 
conflit. Certaines des parties impliquees trouvent, 
semble-t-il, un interet a la poursuite du conflit a travers 
le pillage des ressources de la Republique 
democratique du Congo. 

Certes, on peut se feliciter de certains elements 
positifs. La question est de plus en plus prise au 
serieux par les parties elles-memes, comme le montrent 
les travaux, en Ouganda, de la Commission Porter, 
creee a la demande du President Museveni. 
Neanmoins, il reste beaucoup a faire. Le processus de 
paix reste fragile; il avance par exemple sur la question 
du dialogue intercongolais, comme le montre la recente 
et tres encourageante rencontre d’Abuja, dont le 


Ministre Okitundu nous a presente les resultats ce 
matin. 

Le Conseil de securite, de son cote, a decide le 
demarrage de la phase III du deployment de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), et bientot, il 
pourra engager le processus de desarmement et de 
demobilisation des groupes armes, une preoccupation 
legitime des Etats de la region. L’Ouganda mais aussi 
l’Angola ou le Zimbabwe ont commence a retirer leurs 
troupes du territoire de la Republique democratique du 
Congo, tandis que la Namibie a retire tout son 
contingent. 

Pourtant, il nous semble que le processus de paix 
n’a pas encore franchi le point de non-retour. La 
situation militaire reste incertaine dans Test de la 
Republique democratique du Congo notamment. Or, 
c’est dans ces regions orientales que se trouvent la 
plupart des ressources soumises aujourd’hui au pillage. 

Nous savons tous aujourd’hui que la poursuite de 
l’exploitation illegale des ressources de la Republique 
democratique du Congo n’est pas compatible avec 
l’avancement du processus de paix. Aussi longtemps 
que certains auront le choix entre la poursuite 
d’activites lucratives et la mise en oeuvre de l’Accord 
de Lusaka, il y a malheureusement peu d’espoir que 
revienne la paix et que soit restauree la souverainete de 
la Republique democratique du Congo. 

Nous avons ecoute avec beaucoup d’attention et 
beaucoup d’interet les interventions des Ministres 
Wapakhabulo et Mazimhaka. A juste titre, ils ont 
insiste sur l’importance de Faction de la MONUC, sur 
la necessite de la voir renforcer sa presence, et nous 
sommes bien d’accord avec cela ici dans ce Conseil. 
Nous sommes determines a poursuivre 1’engagement 
des Nations Unies. Ils ont, a juste titre, souligne 
l’importance du dialogue. Il faut que le dialogue 
progresse. Ils ont souligne le caractere essentiel de la 
demobilisation et du desarmement des forces dites 
negatives, et ils ont raison. Mais, si l’on veut aller vers 
le retrait des forces et la restauration de la souverainete 
de la Republique democratique du Congo, il ne faut pas 
oublier un aspect essentiel que l’Ambassadeur Kassem 
a souligne a juste titre ce matin, c’est le lien entre le 
pillage et le maintien des forces etrangeres. C’est ce 
lien qu’il faut casser. Alors, que faire et comment 
faire? 
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Le rapport de l’Ambassadeur Kassem nous dit 
que l’exploitation illegale des ressources de la 
Republique democratique du Congo continue sans 
faiblir. Cette situation doit cesser. II revient en premier 
lieu a ceux qui, d’une maniere ou d’une autre, jouent 
un role qui n’est pas le leur dans ces activites, soit 
directement soit par 1’intermediate de mouvements sur 
lesquels ils exercent un controle, d’y mettre fin. Les 
deux rapports du Groupe d’experts identifient a cet 
egard plusieurs Etats de la region dont les troupes sont 
presentes en Republique democratique du Congo. II 
leur revient d’examiner serieusement les informations 
contenues dans ces rapports et, a partir de la, de 
prendre les mesures qui s’imposent. 

Mais, au-dela de faction des Etats concernes 
eux-memes, la communaute internationale tout entiere 
a aussi un role a jouer pour inciter les parties prenantes 
a faire le necessaire. Les organisations internationales, 
les mecanismes specialises, les organismes des Nations 
Unies, les institutions financieres et, bien sur, notre 
Conseil de securite peuvent apporter une contribution 
utile au reglement de cette question et, par consequent, 
a la poursuite et a l’achevement du processus de paix. 

C’est dans cet esprit que nous nous orientons vers 
le renouvellement du mandat du Groupe d’experts pour 
une nouvelle periode de six mois. Cette reconduction 
nous permettra de mieux suivre revolution de la 
situation sur le terrain. Elle va nous aider aussi a 
preciser et a preparer les mesures que nous pourrions 
etre amenes a prendre. Les experts nous ont en effet 
soumis, depuis avril, de nombreuses recommandations 
de bon sens sur lesquelles il nous sera utile d’avoir 
davantage de precisions. Certaines d’entre elles sont 
novatrices, comme par exemple la proposition 
d’instituer un moratoire obligatoire sur certaines 
ressources. Ces propositions meriteraient done d’etre 
creusees, etudiees de fai^on approfondie. Sur quels 
materiaux faire porter le moratoire obligatoire? Quelle 
incidence ce moratoire aurait-il sur le fmancement du 
conflit? Quel impact pourrait-il avoir sur la situation 
humanitaire deja catastrophique ou sur l’economie de 
la Republique democratique du Congo? Ce sont la 
autant de questions qui meritent d’etre etudiees de 
pres. 

Un principe essentiel devra en tout cas nous 
guider dans notre action : nous ne devons pas oublier 
qui sont les victimes principales de ces activites. II 
s’agit, soyons clairs, de la Republique democratique du 
Congo et des populations congolaises. II y a 


aujourd’hui une ironie cruelle, une ironie intolerable, a 
ce que les extraordinaires richesses de ce pays soient 
utilisees pour le plus grand malheur de ses habitants. 
Nous devons aider la Republique democratique du 
Congo a faire face a cette situation qu’elle n’a pas 
voulue. En outre, toute action que pourra engager la 
communaute internationale ne pourra etre prise qu’en 
etroite liaison avec le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et avec son consentement. 

Notre rencontre d’aujourd’hui nous permet de 
rester a l’ecoute de nos partenaires du processus de 
paix. Nous allons prendre en compte leurs observations 
et les engagements qu’ils auront pris dev ant nous en 
vue de mettre un terme au pillage du Congo, et c’est 
tous ensemble que nous parviendrons a progresser sur 
cette question. 

M. Kolby (Norvege) {parle en anglais) : Je 
voudrais moi aussi rendre hommage aux ministres pour 
leur participation a cette seance importante du Conseil. 

La Norvege se felicite de l’additif au rapport du 
Groupe d’experts sur l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo. Je remercie 
l’Ambassadeur Kassem de ses efforts louables a cet 
egard et de son expose tres utile de ce matin. 

C’est avec beaucoup de regret que nous 
constatons que l’exploitation systematique des 
ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo se poursuit sans relache. Malheureusement, un 
grand nombre d’Etats et d’acteurs non etatiques 
continuent d’etre engages dans ces activites. En outre, 
le fait que les parties semblent tolerer un affrontement 
militaire controle est inquietant. 

Dans la mesure ou le principal motif pour la 
poursuite du conflit est l’exploitation des ressources, 
comme l’a indique le Groupe d’experts, nous sommes 
en droit de nous demander si les parties au conflit 
negocient de bonne foi. Cela etant, les perspectives de 
parvenir a la paix dans un proche avenir sont 
egalement incertaines. La Norvege prie instamment les 
parties au conflit de prouver que tel n’est pas le cas et 
de demontrer qu’elles sont en mesure d’obtenir sans 
retard des resultats concrets dans le cadre du processus 
de paix. 

Nous partageons l’avis selon lequel un reglement 
politique du conflit en Republique democratique du 
Congo, notamment grace a des progres reels dans le 
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dialogue intercongolais et a la mise en place de 
structures gouvernementales efficaces, contribuerait a 
mettre un terme a T exploitation des ressources 

naturelles. Le Gouvernement de la Republique 

democratique du Congo et d’autres parties doivent 
done, de fafon prioritaire, participer activement et de 
maniere constructive au dialogue intercongolais. 

Au plan institutionnel, nous reconnaissons la 
necessite d’un programme d’action visant a edifier des 
institutions d’Etat proprement dites en Republique 

democratique du Congo. L’additif au rapport met 
clairement en lumiere, avant tout, que les divers 

regimes au Congo, meme avant l’independance du 
pays, ont neglige les institutions et les fonctions vitales 
de l’Etat. De plus, les politiciens ont abusivement 
utilise ces institutions par ambition personnelle ou pour 
d’autres raisons. Nous aimerions done souligner que 
1’edification d’institutions etatiques ne peut se faire 
que dans une perspective globale et a long terme. 

Tenant dument compte de tout progres realise 
dans le contexte du dialogue intercongolais, cette 
question pourrait faire l’objet d’un examen au cours de 
la conference sur la paix et le developpement dans la 
region des Grands Lacs que l’on se propose d’organiser 
et qui pourrait s’averer tres utile dans les circonstances 
appropriees. 

La Norvege appuie pleinement l’approche 
regionale que l’ONU et les autres organisations ont 
adoptee vis-a-vis du conflit. Nous esperons recevoir un 
programme multinational concernant la demobilisation 
et la reinsertion des anciens combattants de la region 
des Grands Lacs, que la Banque mondiale met 
actuellement au point. Nous attendons egalement avec 
interet la creation d’un fonds d’affectation speciale 
complementaire regional et pluridonateurs pour 
fmancer les initiatives de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion dans la region. La 
Norvege ne doute pas de la necessite d’un tel 
programme. Nous pensons qu’il faut trouver des 
solutions regionales aux problemes, et c’est pourquoi 
nous jugeons cette approche regionale tout a fait 
opportune. 

Nous constatons que le Groupe d’experts propose 
que les institutions financieres internationales et les 
donateurs evaluent leur assistance pour voir si celle-ci 
contribue a la poursuite du conflit. Cette operation tres 
importante pourrait assurer que les institutions 
financieres internationales et les donateurs contribuent 


effectivement aux objectifs recherches, qui sont 
notamment de limiter et faire cesser le conflit dans la 
region des Grands Lacs. Nous convenons encore que 
tous les pays devraient reexaminer leur legislation 
nationale et, le cas echeant, adopter de nouvelles lois 
pour enqueter et pour ouvrir des poursuites contre le 
trafic illicite de produits de haute valeur qui alimentent 
le conflit. 

Une fois encore, le Groupe d’experts a indique 
que plusieurs pays ne lui ont pas fourni l’information 
requise. Nous le deplorons et appelons instamment tous 
les pays a cooperer de faqon constructive avec le 
Groupe d’experts et avec les autres organes et 
organismes des Nations Unies lorsqu’ils sont invites a 
le faire. Nous appuyons une prorogation du mandat du 
Groupe pour garder la question a l’examen, y compris 
les parties qui n’ont pas ete tres cooperatives, afin de 
mettre un terme au pillage des ressources de la 
Republique democratique du Congo et de faire 
progresser le processus de paix. 

Pour terminer, le Conseil de securite devrait tenir 
compte des vues exprimees durant cette seance 
publique avant d’adopter la declaration presidentielle. 
Ma delegation sera prete a participer encore aux 
travaux cet apres-midi, comme vous l’avez propose, 
Monsieur le President. 

M. Corr (Irlande) (parle en anglais) : Au nom de 
ma delegation, je voudrais remercier l’Ambassadeur 
Kassem d’avoir presente l’additif au rapport du Groupe 
d’experts, ainsi que l’Ambassadeur et le Groupe 
d’experts qui se sont attaches, avec devouement et 
determination, a mettre leur mandat en oeuvre. Le 
Groupe a tres bien presente le schema d’exploitation 
des ressources de la Republique democratique du 
Congo par les parties au conflit. 

Ma delegation se felicite vivement de la presence, 
aujourd’hui, de representants de haut niveau de la 
Republique democratique du Congo, de l’Ouganda, du 
Rwanda et de la Tanzanie et remercie les ministres et 
les representants de leurs declarations. 

Le representant de la Belgique parlera tres bientot 
au nom de l’Union europeenne. Ma delegation souscrit 
a cette declaration et je fais les observations suivantes 
au nom de mon pays. 

Le Groupe a souligne que sans une solution 
d’ensemble du conflit en Republique democratique du 
Congo et dans la region, il sera d’autant plus difficile 
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de s’attendre a ce que l’exploitation prenne fin. 
L’lrlande souscrit a cet avis. Dans cette optique, notre 
principal objectif doit etre d’appuyer le processus de 
paix de Lusaka. Ma delegation estime que sa mise en 
oeuvre constitue la seule solution viable au conflit en 
Republique democratique du Congo. 

Le Groupe reconnait que la question de 
l’exploitation est inextricablement liee a d’autres 
questions importantes dans la region. Neanmoins, quels 
que soient les motifs initiaux qui ont mene au conflit, il 
est tout a fait inacceptable qu’une des motivations 
premieres des parties au conflit soit devenue d’extraire 
le maximum de matieres premieres et de tirer le 
maximum d’avantages commerciaux. Ceci est 
inacceptable pour ce qui est de retablir les institutions 
de l’Etat et inacceptable sur le plan humain. Et il est 
inacceptable que le retablissement et le maintien de la 
paix soient fondes sur des bases rongees par l’injustice 
economique. Comme l’Ambassadeur Kassem l’a dit ce 
matin, l’exploitation est a la fois le moyen de faire 
durer le conflit et la motivation qui le sous-tend. 

Au paragraphe 16 de son rapport, le Groupe 
mentionne l’exploitation de ressources humaines. Pour 
ma delegation, c’est l’aspect le plus troublant de la 
situation complexe que connait la region. Le fait que 
les droits fondamentaux du peuple de la Republique 
democratique du Congo sont violes de faqon 
systematique, flagrante et interessee est une question 
extremement preoccupante et nous esperons que le 
Groupe reviendra sur cette question. 

Pour ce qui est des mesures que prendra le 
Conseil et des recommandations du Groupe, ma 
delegation appuie fermement une prorogation du 
mandat du Groupe d’experts et nous attendons avec 
interet l’adoption d’une declaration presidentielle a 
cette fin. Une fonction de controle continue constituera 
constitueront un important facteur de dissuasion. En 
outre, toutefois, nous devons indiquer clairement a tous 
ceux qui participent a ces activites que le Conseil n’est 
pas dispose a voir des personnes, des groupes ou des 
Etats tirer profit des ressources de la Republique 
democratique du Congo aux depens de la population du 
pays, cela de faqon souvent choquante sur le plan 
humain. 

C’est pourquoi, comme ma delegation l’a deja 
declare, nous voyons d’un bon oeil la proposition du 
Groupe tendant a un moratoire volontaire sur 
1’importation de certains articles. De telles mesures - 


et c’est la 1’intention du Groupe - pourraient avoir un 
impact sur les consommateurs et les persuader de faire 
pression sur les compagnies qui achetent les matieres 
premieres en question pour qu’elles cherchent d’autres 
sources d’approvisionnement. 

Etant donne que l’objectif premier est d’appuyer 
le processus de paix de Lusaka, nous pensons qu’il 
serait utile que le Groupe examine les mesures que le 
Conseil pourrait prendre pour reduire et controler 
1’exploitation liee a la poursuite du conflit. Ceci devrait 
comprendre des recommandations precises, le cas 
echeant, et une evaluation des incidences humanitaires 
et sociales de ces mesures. Le Groupe, a notre avis, 
devrait faire rapport au Conseil dans les six mois. Nous 
sommes bien entendu certains que, ce faisant, le 
Groupe tiendra dument compte de l’equilibre et des 
progres realises dans l’ensemble du processus de paix. 
Au vu du paragraphe 158 de l’additif, nous attendons 
aussi des recommandations detaillees du Groupe quant 
a la faqon dont on pourrait avoir recours aux 
organisations et mecanismes internationaux existants 
pour controler l’exploitation. 

Il ressort clairement des recommandations du 
Groupe qu’il ne suffira pas de mettre fin a 
1’exploitation par des etrangers des ressources de la 
Republique democratique du Congo pour arreter cette 
exploitation et garantir que le peuple et le 
Gouvernement de ce pays tirent profit de leurs 
ressources. D’autres mesures seront necessaires. La 
communaute internationale devra s’engager pour de 
nombreuses annees a aider la Republique democratique 
du Congo a reconstruire les institutions et les structures 
etatiques. A cette fin, nous attendons avec impatience 
une conclusion heureuse du dialogue intercongolais et 
1’accord des parties sur leurs structures politiques 
futures, afin que la communaute internationale puisse 
les aider dans ces taches. 

Nous convenons avec le Groupe que toutes les 
concessions, accords et contrats commerciaux signes 
depuis 1997 doivent etre revus et revises avec une 
assistance internationale independante, pour assurer 
que les recedes tirees des ressources de la Republique 
democratique du Congo servent au pays et au peuple au 
lieu de finir dans les poches de certains. En outre, nous 
appuyons les recommandations du Groupe tendant a ce 
que les pays directement ou indirectement impliques 
dans le conflit en Republique democratique du Congo, 
y compris les pays de transit, prennent des mesures 
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appropriees pour traiter des questions soulevees dans 
l’additif. 

Je voudrais dire pour terminer que nous sommes 
favorables a une prorogation du mandat du Groupe et, 
si Ton en decidait ainsi, nous aimerions pouvoir 
1’entendre de nouveau dans quelques mois. Surtout, 
nous esperons que d’ici la, il y aura eu des progres 
tangibles dans le processus de paix de Lusaka. Nous 
esperons que toutes les parties auront fait des pas reels 
dans le sens de la paix de sorte que, lorsque nous 
reviendrons sur cette question, nous puissions 
examiner les progres realises dans le contexte de 
1’ensemble du processus de paix en Republique 
democratique du Congo, et non pas voir en elle un 
obstacle a la paix dans ce pays. 

Mile Durrant (Jamai'que) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir organise la presente session 
consacree au rapport du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo. Nous nous felicitons de l’additif au rapport 
final du Groupe et nous voulons remercier le President 
du Groupe, l’Ambassadeur Mahmoud Kassem, de nous 
avoir presente aujourd’hui les recommandations du 
Groupe. Nous le remercions aussi, ainsi que son 
equipe, du travail qu’ils ont effectue. Nous souhaitons 
aussi la bienvenue au Conseil de securite aux Ministres 
de la Republique democratique du Congo, de 
l’Ouganda, du Zimbabwe, de la Republique-Unie de 
Tanzanie et au Conseiller special du President 
rwandais. Nous apprecions leur participation au debat 
d’aujourd’hui et nous les remercions de leurs 
declarations. Leurs avis seront certainement pris en 
compte dans les deliberations ulterieures du Conseil de 
securite sur cette question. 

Au cours des deux dernieres annees, la Jamai'que 
a constamment souligne l’importance des causes 
economiques sous-jacentes de plusieurs conflits en 
Afrique, et dans la region des Grands Lacs en 
particulier, ou les motifs de profit et de pillage des 
ressources ont ete un facteur constant dans la poursuite 
du conflit. La poursuite de l’exploitation illegale des 
ressources de la Republique democratique du Congo ne 
sert qu’a perpetuer le conflit dans ce pays, a entraver le 
developpement economique et social et a exacerber les 
souffrances de la population de ce pays. C’est pour 
cette raison meme que nous avons appuye la creation 
du Groupe d’experts, dont le mandat est d’assurer le 


suivi des rapports et la collecte d’informations sur les 
activites d’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres richesses de la Republique 

democratique du Congo, y compris la violation de la 
souverainete de ce pays, ainsi que de rechercher et 
d’analyser les liens entre l’exploitation des ressources 
naturelles et autres richesses de la Republique 

democratique du Congo et la poursuite du conflit. 

Le rapport qui nous est soumis aujourd’hui 
demontre clairement qu’il y a un lien entre 

1’exploitation des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo et la poursuite du 
conflit. Si nous apprecions le fait que certains progres 
ont ete accomplis dans le processus de paix en 
Republique democratique du Congo - et nous nous 
souvenons du debat que nous avons eu le mois dernier 
avec les representants du Comite politique de Lusaka - 
le rapport nous rappelle que l’exploitation des 
ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo s’est poursuivie sans relache pour 
l’enrichissement d’un large eventail d’acteurs, 
etrangers et congolais. C’est une situation indefendable 
sur laquelle on ne saurait fermer les yeux. 

Nous avons egalement pris note de l’accent 
supplemental mis par le Groupe sur 1’exploitation des 
ressources humaines par toutes les parties au conflit, 
qui, comme le souligne le rapport, est un phenomene 
beaucoup plus grave que l’exploitation des ressources 
materielles. Cet aspect ne peut pas etre ignore dans nos 
debats, car une violation des droits de l’homme du 
peuple de la Republique democratique du Congo ne 
doit pas etre toleree. Nous devons egalement insister 
pour que les resolutions du Conseil de securite et les 
reglements internationaux pertinents relatifs aux droits 
de l’homme et applicables dans le domaine humanitaire 
soient respectes. 

Ma delegation est tout a fait d’accord avec la 
conclusion du Groupe selon laquelle pour mettre fin a 
1’exploitation des ressources naturelles et instaurer une 
paix durable en Republique democratique du Congo, 
les deux causes sous-jacentes du conflit doivent etre 
traitees : l’effondrement de l’Etat congolais et de ses 
institutions et les preoccupations continues de securite 
dues a la presence de groupes armes. Comme nous 
1’avons vu, la persistance de ces facteurs a servi a 
miner les acquis meme de l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka, et si on ne les controle pas, ils vont 
inevitablement contribuer a la poursuite du conflit. 
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C’est dans ce contexte que ma delegation croit 
qu’on doit proceder a un examen minutieux des 
recommandations de grande portee du Groupe. En 
premier lieu, nous sommes d’accord pour dire qu’a 
court terme, l’accent doit etre mis sur le renforcement 
des institutions, le retablissement de l’Etat de droit et 
de l’autorite de l’Etat. Cela sera essentiel pour la 
creation d’un climat de confiance et une stabilite 
renforcee. Nous notons que certaines mesures ont ete 
prises a cet egard, y compris la redaction d’un code 
minier et 1’elaboration d’un plan national d’application 
du budget. Ces mesures, si elle sont soigneusement 
mises en oeuvre, pourraient bien augurer du 
retablissement de l’autorite de l’Etat. 

Deuxiemement, comme le rapport du Groupe le 
souligne au paragraphe 154, le processus de 
demobilisation, desarmement et reinstallation est 
essentiel pour entrainer une solution durable au 
processus de paix. Nous sommes par consequent 
d’accord que la Mission de 1’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) doit accelerer le processus de 
demobilisation, desarmement et reinstallation afin de 
reduire les preoccupations de securite exprimees par un 
certain nombre d’Etats dans la region, y compris la 
Republique democratique du Congo, a un niveau 
permettant aux pays concemes de negocier entre eux 
les modalites pour rendre leurs frontieres plus sures 
sans empieter sur la souverainete d’aucun Etat. 

II est done clair que la necessity pour la MONUC 
d’etre deployee dans tout le pays, surtout dans la partie 
orientale de la Republique democratique du Congo, est 
cruciale. 

Troisiemement, ma delegation convient qu’a un 
certain moment dans le futur, toutes les concessions, 
tous les accords commerciaux et contrats signes durant 
la periode de 1997 a 2001 puis dans les zones tenues 
par les rebelles, devront etre examines et revises pour 
en faire disparaitre et en corriger toutes les 
irregularites. Nous avons pris bonne note des 
recommandations en ce qui concerne les aspects 
technique et financier de la poursuite du conflit, et 
nous recommandons a la Banque mondiale, au Fonds 
monetaire international et aux autres donateurs 
internationaux d’examiner ces recommandations. Ma 
delegation appuie en principe l’imposition d’un 
moratoire dans le cadre d’un mecanisme global qui 
endiguerait 1’incitation a faire des benefices excessifs 
ou a piller la Republique democratique du Congo et la 


region dans son ensemble. Nous croyons que 
l’imposition d’un moratoire devrait viser non 
seulement les pays et groupes dans la region, mais 
aussi les utilisateurs finaux, parce que ce que nous 
voulons garantir en fin de compte, c’est que le peuple 
de la Republique democratique du Congo beneficie de 
1’exploitation de ses ressources. 

Enfin, ma delegation appuie en principe la 
prorogation du mandat du Groupe d’experts. Nous 
reconnaissons que la brievete de son mandat a limite la 
capacite du Groupe de presenter un additif plus 
complet. Nous aimerions aussi que la periode de 
prorogation du mandat soit mise a profit pour peaufiner 
davantage les recommandations faites dans le rapport 
du Groupe et pour aider le Conseil a les rendre 
operationnelles. 

Pour terminer, ma delegation souhaite reaffirmer 
sa conviction que la situation en Republique 
democratique du Congo ne peut etre resolue que par 
une demarche regionale. Nous croyons par consequent 
que l’Accord de Lusaka fournit actuellement le seul 
cadre dans lequel ceci peut etre aborde. Nous attendons 
avec interet la pleine application de l’Accord de 
Lusaka et la fin du conflit en Republique democratique 
du Congo. 

M. Ahmad (Bangladesh) (parle en anglais ): Je 
voudrais tout d’abord souhaiter une tres chaleureuse 
bienvenue aux Ministres de la Republique 
democratique du Congo, de l’Ouganda, du Zimbabwe, 
de la Republique-Unie de Tanzanie et du Rwanda. Leur 
participation a la discussion sur la question dont nous 
sommes saisis a permis de mieux comprendre leurs 
positions. Nous sommes encourages par leur 
engagement renouvele a trouver une solution rapide a 
ce probleme et a ce conflit. 

Je voudrais egalement rendre un hommage tout 
particulier a M. Mahmoud Kassem, le President du 
groupe d’experts ainsi qu’aux membres de son equipe 
pour la tache dont ils se sont acquittes avec une grande 
conscience professionnelle ainsi qu’avec un grand 
courage et une grande determination. 

Les debats d’aujourd’hui portent principalement 
sur l’additif au rapport du Groupe d’experts; je 
souhaiterais par consequent remercier egalement le 
Groupe du travail qu’il a accompli sous la presidence 
de Mme Safiatou Ba-N’Daw. En presentant cet additif, 
le Groupe d’experts s’est acquitte de sa tache 
fondamentale qui etait d’enqueter sur le probleme et 
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d’elaborer des recommandations preliminaries sur la 
maniere de rompre le lien existant entre Sexploitation 
illegale ou abusive des ressources de la Republique 
democratique du Congo et la poursuite du conflit. Les 
conclusions et les recommandations du Groupe 
d’experts ont une importance cruciale et s’inscrivent 
dans le cadre des efforts resolus que nous deployons 
afin de faire avancer le processus de paix en 
Republique democratique du Congo. 

Nous allons nous arreter sur deux questions en 
particulier: premierement, les dispositions prises par le 
Conseil en ce qui concerne les recommandations du 
Groupe; et deuxiemement, la question de la 
prorogation du mandat du Groupe d’experts. 

Le Groupe Kassem a confirme que l’exploitation 
illegale des ressources de la Republique democratique 
du Congo se poursuit comme on l’avait deja constate. 
II a egalement confirme qu’il existe un lien direct entre 
1’exploitation illegale de ces ressources et la poursuite 
du conflit. Nous devons rompre ce lien. La question est 
de savoir comment. 

Le Groupe d’experts nous recommande trois 
mesures : l’examen et la revision de tous les accords de 
concessions, et de tous les accords et contrats 
commerciaux conclus entre 1997 et 2001; un moratoire 
a l’importation de produits precieux comme le coltan, 
le diamant, l’or, le cobalt, le cuivre, le bois d’oeuvre et 
le cafe provenant des territoires sous occupation 
etrangere ou tenus par des groupes rebelles; et des 
sanctions en fonction de revolution de la situation. 

Nous aurions ete en faveur d’une application 
immediate de certaines de ces recommandations, en 
particulier, d’un moratoire obligatoire sur les 
importations de produits precieux provenant des 
territoires tenus par des mouvements rebelles ou des 
forces etrangeres. Toutefois, et bien qu’il soit imperatif 
de maintenir l’elan du processus de paix, nous pensons 
que le Conseil devrait se prononcer apres une etude 
approfondie des facteurs qui presentent un interet, 
notamment les consequences humanitaires des mesures 
prises. 

L’examen et la revision de tous les accords de 
concession et de tous les accords et contrats 
commerciaux constituerait une mesure efficace qui 
permettrait de rompre le lien qui existe entre 
1’exploitation des ressources de la Republique 
democratique du Congo et la guerre. Nous sommes tout 
a fait conscients de l’argument qui a ete avance et 


selon lequel c’est le nouveau regime politique mis en 
place apres la conclusion heureuse du dialogue 
intercongolais qui sera le mieux a meme de prendre 
une telle mesure. Toutefois, si une telle mesure s’avere 
necessaire et si le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo est d’accord sur cette mesure, 
nous donnerons notre appui a la creation d’un organe 
sous les auspices du Conseil afm de faciliter ce 
processus. 

Pour ce qui est des sanctions, nous esperons que 
les parties coopereront avec le Conseil afm d’eviter 
tout recours a une telle mesure coercitive. 

Je voudrais revenir pour un moment au rapport 
original qui nous avait ete presente par Mme Ba- 
N’Daw en avril. Nous pensons que le Conseil devrait 
revenir sur certaines des recommandations qui figurent 
dans ce rapport, en particulier celles qui portaient sur 
le commerce des mineraux, les transactions fmancieres, 
Tembargo sur les armes, la cooperation militaire et les 
compensations. Le moratoire sur les produits precieux, 
si nous decidons de le mettre en place, devrait 
normalement s’appliquer aussi a ces domaines. Tous 
les interesses, y compris les pays de transit et les pays 
de destination des ressources de la Republique 
democratique du Congo qui sont illegalement 
exploitees, ont une obligation morale de se rallier a ce 
moratoire. 

Ce moratoire doit porter sur les importations, les 
exportations et le transport de certains mineraux de 
meme que sur les transactions fmancieres douteuses. 
Les pays concernes peuvent egalement envisager de 
declarer un moratoire immediat sur 
l’approvisionnement en armes et sur toutes les 
fournitures militaires aux groupes rebelles operant en 
Republique democratique du Congo. 

II faudrait que le Conseil exige que ces mesures 
interimaires s’appliquent a tous les acteurs qui ont 
trempe dans des activites illegales: les gouvernements, 
les forces armees, les particuliers et les entreprises 
publiques ou privees qui se livrent directement ou 
indirectement a 1’extraction, au transport, a 
l’importation et a l’exportation des ressources de la 
Republique democratique du Congo. 

Le deuxieme point que nous voudrions aborder 
concerne la necessite de proroger le mandat du Groupe 
d’experts. Le Bangladesh souscrit a une prorogation du 
mandat pour une periode de six mois, et ce pour trois 
raisons. En premier lieu, cette prorogation permettrait 
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au Groupe d’experts d’achever sa tache. Comme le 
Groupe l’indique au paragraphe 7 de l’additif, il 
attendait encore des informations de plusieurs pays de 
la region. En outre, la brievete du mandat de trois mois 
a serieusement limite les capacites du Groupe d’experts 
de presenter un additif plus complet. En deuxieme lieu, 
le Groupe d’experts n’a pas pu non plus enqueter 
pleinement sur les reactions et les doleances de ceux 
dont le nom figure dans le rapport. En troisieme lieu, il 
faut examiner la faisabilite et les consequences 
eventuelles des mesures proposees. Le Groupe 
d’experts lui-meme, etant donne son experience, serait 
le mieux place pour surveiller ces mesures et en assurer 
le suivi. 

Pour terminer, nous souhaiterions souligner que 
la Republique democratique du Congo doit exercer une 
entiere souverainete sur ses ressources nationales. Le 
but de l’examen de cette question par le Conseil est de 
faciliter le processus de paix; il doit done prendre 
toutes les mesures adaptees a cette fin. Pour mettre fin 
au conflit, nous devons reellement faire entrave aux 
moyens qui permettent a la guerre de se poursuivre et 
supprimer le motif de cette guerre. Ce sont la en effet 
des mesures importantes qui iront dans ce sens. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque cette seance afm de debattre d’une question 
de grande importance en presence de tous les Etats 
Membres. Je tiens a souhaiter la bienvenue aux 
Ministres de la Republique democratique du Congo et 
de l’Ouganda et au Conseiller special du President du 
Rwanda, ainsi qu’au Vice-Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale de la 
Tanzanie, qui sont presents ce matin dans la salle du 
Conseil de securite. Nous les remercions de leurs 
importantes declarations. 

Ma delegation souhaiterait egalement remercier 
M. Kassem et son equipe pour l’additif tres complet au 
rapport du Groupe d’experts sur l’exploitation illegale 
des ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo. Ce rapport est 
tout a fait exhaustif. 

L’un des objectifs principaux du Groupe 
d’experts etait d’analyser et d’enqueter sur les liens 
existant entre l’exploitation des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo et la poursuite du conflit. Ma delegation note 


que les conclusions du Groupe d’experts montrent sans 
aucun doute possible que ce lien malsain est bien reel. 

Maurice a clairement indique, a plusieurs 
reprises, que les ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo etaient la propriety du peuple 
congolais, sans plus. Nous sommes egalement 
convaincus que les ressources naturelles de ce pays ne 
doivent pas etre exploitees pour alimenter ou fmancer 
le conflit dans le pays. Nous deplorons la situation 
actuelle, et nous souhaiterions encore une fois 
reaffirmer notre position sur cette question. 

En avril de cette annee, le Groupe d’experts a 
soumis son premier rapport, lequel etait tout a fait 
exhaustif. Le Groupe d’experts a maintenant presente 
un additif a ce rapport. Ma delegation estime que les 
conclusions du premier rapport et de l’additif sont 
complementaires. Ces deux documents doivent par 
consequent etre etudies en parallele. Toute disposition 
prise par le Conseil doit reposer sur les conclusions et 
les recommandations de ces deux rapports. 

Les rapports ont indique tres clairement que les 
pays voisins avaient pris part, au niveau national ou au 
niveau individuel, au pillage et a l’exploitation illegale 
des ressources en Republique democratique du Congo. 
Maurice estime que les pays impliques devraient 
immediatement prendre les mesures necessaires pour 
mettre fin a ces activites ou, si leurs ressortissants sont 
impliques, mener a bien les enquetes necessaires afm 
d’arreter les responsables. A cet egard, Maurice se 
felicite de la mise en place de commissions d’enquete 
dans certains pays afm d’examiner ce probleme de plus 
pres. 

Une des conclusions importantes du Groupe 
d’experts indique clairement que, sans un reglement du 
conflit plus large en Republique democratique du 
Congo et dans la region, il serait peu realiste de 
s’attendre a ce qu’il soit mis fin a l’exploitation des 
ressources naturelles et des autres richesses dans le 
pays. Le Groupe d’experts reconnait egalement que 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka constitue la base 
du reglement du conflit en Republique democratique 
du Congo. Ces conclusions renforcent notre conviction 
que nous devons redoubler d’efforts pour appuyer la 
mise en oeuvre de l’Accord de Lusaka et ne pas 
s’ecarter de cette voie. 

Ma delegation convient tout a fait avec le Groupe 
d’experts sur le fait qu’une fois que le processus de 
paix sera acheve, le Gouvernement de la Republique 
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democratique du Congo sera a meme d’exercer sa 
pleine autorite sur son territoire, de controler 
pleinement ses institutions et structures et pourra par 
consequent pleinement proteger ses ressources. 

Le Groupe d’experts a formule trois 
recommandations specifiques dans son additif. II a 
recommande un examen de toutes les concessions, 
accords et contrats commerciaux conclus entre 1997 et 
2001, un moratoire interdisant l’achat et l’importation 
de produits precieux provenant des regions de la 
Republique democratique du Congo ou se trouvent des 
forces etrangeres ainsi que sur les territoires controles 
par les groupes rebelles et l’imposition de sanctions. 

S’agissant de la recommandation demandant 
l’examen de toutes les concessions et de tous les 
accords et contrats commerciaux conclus entre 1997 et 
2001, nous pensons qu’il est necessaire de tenir compte 
du fait que certains de ces contrats ont ete conclus par 
le Gouvernement souverain et legitime de la 
Republique democratique du Congo. Nous pensons, en 
consequence, que toute decision visant a examiner ces 
concessions ne pourra etre prise qu’apres la pleine 
application de l’Accord de Lusaka et en plein accord 
avec le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo. 

Eu egard a la recommandation concernant un 
moratoire volontaire, ma delegation reconnait qu’il 
s’agit d’une idee novatrice qu’il convient d’etudier 
avec beaucoup de soin. 

Le processus de paix en Republique 
democratique du Congo a atteint une etape avancee - 
une etape tres critique, en verite - ou nous nous 
lanfons dans un Programme de desarmement, 
demobilisation, reinstallation ou rapatriement et 
reinsertion (DDRRR) et nous sommes sur le point de 
relancer le dialogue intercongolais. Nous devons, par 
consequent, eviter de prendre des mesures qui 
pourraient conduire a un durcissement des positions 
des parties au conflit et mettre gravement en peril le 
succes du dialogue intercongolais. Aucune action 
envisagee par le Conseil de securite ne doit perturber le 
processus de paix en cours. Au contraire, les actions du 
Conseil doivent contribuer a faire avancer le processus 
de paix. Les consequences de mesures concernant la 
situation humanitaire et economique deja 
catastrophique dans la Republique democratique du 
Congo doivent etre soigneusement etudiees avant toute 
action. C’est pour ces raisons que nous pensons que la 


recommandation du Groupe d’experts d’envisager 
1’imposition de sanctions merite egalement un examen 
approfondi. 

Maurice souscrit a la prorogation du mandat du 
Groupe d’experts pour une periode de six mois afin 
qu’il puisse mener a bien une etude approfondie et 
soumettre des recommandations precises sur les actions 
qui pourraient etre prises par le Conseil afin de mettre 
fin au pillage des ressources naturelles du pays. 

Maurice estime qu’il est necessaire d’adopter une 
approche globale pour resoudre le conflit et tous les 
problemes connexes en Republique democratique du 
Congo. Nous pensons que l’application integrate de 
l’Accord de Lusaka permettra deja d’attenuer le 
probleme de l’exploitation illegale des ressources 
naturelles. Elle repondra egalement aux preoccupations 
securitaires des pays voisins, lesquelles ont ete 
reconnues tres clairement dans l’Accord de Lusaka et 
par le Groupe d’experts dans son additif. 

Nous pensons que le Conseil devrait, par 
consequent, se concentrer davantage sur l’acceleration 
du processus de paix en envisageant un deployment 
important de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), surtout le long de la frontiere orientale de 
la Republique democratique du Congo ainsi que 
1’acceleration du processus de DDRRR. Nous notons 
que plusieurs parties au conflit se sont engagees a se 
retirer immediatement du territoire congolais une fois 
qu’il y aura un deployment a grande echelle de la 
MONUC, ce qui permettrait d’attenuer leurs 
preoccupations securitaires. Tout en insistant sur le fait 
que les forces etrangeres doivent se retirer 
immediatement de la Republique democratique du 
Congo, nous estimons que le Conseil devrait creer les 
conditions necessaires pour permettre ces retraits. 

Les efforts que les pays de la region ont deployes 
par le biais du Comite politique pour resoudre le 
conflit en Republique democratique du Congo ne 
sauraient etre trop soulignes. Ma delegation sait que 
des consultations sont actuellement en cours au niveau 
des chefs d’Etat de la region afin de trouver des 
moyens qui permettraient a ces pays de faire avancer 
ce processus de paix, notamment le dialogue 
intercongolais. Selon nous, ces initiatives doivent etre 
vivement encouragees. 

L’idee de convoquer une conference 
internationale sur la paix et le developpement dans la 
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region des Grands Lacs est effectivement tres 

interessante et doit etre encouragee. Nous estimons 
toutefois que cette conference ne pourra etre benefique 
qu’une fois que la paix aura ete retablie et qu’il y aura 
un gouvernement fort en Republique democratique du 
Congo, qui controlera tout son territoire. Cette 
conference pourrait alors se concentrer sur la 

reconstruction, le relevement et le developpement 
economiques de la Republique democratique du Congo 
et de la region dans son ensemble. 

Pour terminer, nous souscrivons a la declaration 
presidentielle qui sera faite apres cette reunion et qui 

tiendra compte des points de vue exprimes par 

l’ensemble des membres. 

M. Kuchinsky (Ukraine) {parle en anglais) : 
Etant donne l’heure tardive, je vais m’efforcer d’etre 
tres bref. Nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette importante reunion. 
Je souhaiterais egalement m’associer a mes collegues 
pour remercier l’Ambassadeur Kassem de sa 
presentation du rapport du Groupe d’experts. 

Nous souhaiterions egalement souhaiter la 
bienvenue aux Ministres des affaires etrangeres de la 
Republique democratique du Congo, de l’Ouganda et 
du Zimbabwe, au Vice-Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique-Unie de Tanzanie et au Conseiller du 
President du Rwanda. Nous pensons que cette reunion 
donne au Conseil une excellente occasion d’avoir une 
interaction veritable avec les Etats de la region et les 
Etats Membres de l’ONU sur cette question cruciale. 

Ma delegation se felicite du travail d’enquete 
realise par le Groupe Kassem dans l’accomplissement 
du mandat du Conseil de securite. Le recent additif 
nous offre une derniere evaluation de la situation sur le 
pillage des ressources en Republique democratique du 
Congo, lequel porte atteinte a l’integrite territoriale et a 
la souverainete du pays, au mepris des efforts de paix 
deployes dans ce pays et surtout, aux depens du peuple 
de la Republique democratique du Congo. Nous 
prenons note avec interet de l’analyse du Groupe 
d’experts qui explique a quel point l’exploitation des 
ressources naturelles constitue un motif sous-jacent 
aux activites d’acteurs specifiques en Republique 
democratique du Congo et dans quelle mesure cette 
exploitation fournit les moyens de poursuivre le 
conflit. 

Mon pays est grandement preoccupe par le fait 
que selon le rapport, l’exploitation illegale des 


ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo se poursuit au benefice de quelques puissants 
aux depens d’une grande partie de la population qui vit 
dans la misere. Nous pensons qu’il est fondamental de 
mettre fin a l’exploitation illegale des ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo, 
qui prolonge le conflit. Nous lanqons done un appel a 
toutes les parties concernees et leur demandons de 
prendre sans tarder des mesures pour mettre fin a ces 
activites et de s’assurer que les societes et individus 
respectent pleinement des normes commerciales 
juridiquement acceptables. 

Nous prenons egalement note des conclusions et 
des recommandations enoncees dans l’additif et nous 
pensons que ces conclusions meritent une etude 
attentive a l’interieur comme a l’exterieur du Conseil. 

A ce stade, je voudrais exprimer le soutien de ma 
delegation a la recommandation de creer un mecanisme 
de controle qui etablisse des rapports intermediates 
sur la question. Cette recommandation, a notre avis, 
pourrait etre examinee dans le contexte de la 
proposition soumise au Conseil sur l’extension du 
mandat du Groupe d’experts et, a un stade ulterieur, 
dans un contexte plus etendu de recommandations 
similaires faites par d’autres groupes d’experts 
concernant expressement la creation d’un mecanisme 
de surveillance permanent au sein du Secretariat de 
l’ONU. 

A notre avis, 1’augmentation de l’aide 
internationale au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo pour reconstruire les 
institutions de l’Etat, restaurer 1’infrastructure et etablir 
un controle effectif sur son territoire est d’une 
importance critique. A cet egard, nous nous felicitons 
de 1’initiative de convoquer une conference 
internationale sur la paix et le developpement dans la 
region des Grands Lacs. 

Nous avons constamment note que la question de 
1’exploitation illegale des ressources naturelles devrait 
etre examinee dans le contexte plus large du processus 
de paix en Republique democratique du Congo et de 
ses aspects principaux : la pleine application par les 
parties de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite; le 
processus de desarmement, demobilisation, 
rapatriement, reinstallation et reinsertion; le retrait des 
forces etrangeres; et, bien sur, le dialogue 
intercongolais. 
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Nous considerons le rapport et l’additif comme 
l’un des elements des efforts internationaux menes 
pour realiser la paix en Republique democratique du 
Congo et dans la region. II devrait donner un elan 
essentiel a la pleine application de l’Accord de Lusaka 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite, et 
encourager les efforts de reconciliation nationale et de 
dialogue en vue de realiser une paix durable en 
Republique democratique du Congo. C’est a cela que 
s’efforcent de parvenir tous les participants a cette 
reunion. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Nous sommes, comme les autres 
delegations, tres vivement reconnaissants a 
l’Ambassadeur Kassem et a son equipe du travail 
accompli pour rediger cet additif. Nous pensons qu’ils 
ont accompli un solide travail professionnel, qui eclaire 
d’un jour nouveau cette question grave, et le Royaume- 
Uni a confiance en leur objectivite. 

La presence de ministres de la Republique 
democratique du Congo et des Etats voisins honore le 
Conseil, et nous apprecions a sa valeur cette marque 
sans equivoque de ce que les gouvernements de la 
region, tres sagement, prennent au serieux les travaux 
du Groupe d’experts et du Conseil de securite. 

La Belgique, au nom de l’Union europeenne, 
prononcera une declaration aujourd’hui meme, avec 
laquelle le Royaume-Uni est en plein accord, mais je 
voudrais faire auparavant une ou deux observations. 
Nous avons toujours fait clairement savoir que notre 
objectif devait etre de faire progresser le processus de 
paix de Lusaka. Bien sur, il existe des obstacles et des 
difficultes sur cette voie. Mais notre approche au cours 
de l’annee passee a ete d’attaquer ces obstacles, un par 
un, de front, et de maniere impartiale. 

C’est dans cet esprit que nous voyons la question 
de l’exploitation des ressources de la Republique 
democratique du Congo. Le Conseil doit garantir que 
cette exploitation ne demeure pas un facteur qui 
encourage la continuation du conflit. Ce qui appartient 
au peuple congolais doit etre mis en valeur pour le 
profit du peuple congolais. 

Cela s’applique, bien sur, a l’exploitation illegale 
de ses ressources naturelles, mais aussi a son besoin de 
paix, d’un gouvernement digne de ce nom sur tout le 
territoire et de perspectives economiques normales. 
Comme le fait clairement remarquer le Groupe 
d’experts, la seule solution durable est de mettre fin au 


conflit, et d’etablir une gouvernance efficace sur tout le 
territoire de la Republique democratique du Congo, 
ainsi que des relations fonctionnelles dans toute la 
region. 

Une gestion transparente et efficace des vastes 
richesses de la Republique democratique du Congo, et 
des accords de commerce transparents et equitables 
dans la region apporteraient d’enormes profits. Toutes 
les parties doivent serieusement s’engager en faveur de 
cet objectif. II faut mettre un terme au pillage 
opportuniste et destructeur des ressources, sans egard a 
l’avenir du pays ou au bien-etre de son peuple. 

II ne suffit pas de simplement donner son accord 
au processus de paix. Les parties doivent modifier 
l’environnement dans lequel le conflit fait tache 
d’huile - un environnement de mefiance, 
d’opportunisme, d’exploitation et de violence. Les 
parties congolaises elles-memes doivent s’atteler a 
faqonner un avenir viable et pacifique pour la 
Republique democratique du Congo, par le biais du 
dialogue. Le dialogue doit aussi continuer, et 
s’approfondir entre les Gouvernements de la 
Republique democratique du Congo et de ses voisins, 
en particulier le Rwanda, pour briser la mefiance, 
resoudre les problemes de securite legitimes et faire 
progresser le processus de desarmement, 
demobilisation, rapatriement, reinstallation et 
reinsertion. 

A l’appui de cette ligne generate, nous avons 
besoin d’un train de mesures necessaires pour etablir 
une interconnexion. Le Royaume-Uni soutient done la 
continuation des travaux du Groupe d’experts. II 
ressort clairement de notre discussion d’aujourd’hui 
que cette etape est pleinement necessaire. 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en 
anglais) : Notre debat d’aujourd’hui se concentre sur 
une dimension tragique du conflit en Republique 
democratique du Congo : le pillage systematique des 
ressources naturelles du pays par des envahisseurs 
etrangers, par des groupes de rebelles congolais, par 
ceux qui se proclament les allies de la Republique 
democratique du Congo et, du fait de la corruption 
permanente, au sein du Gouvernement meme de la 
Republique democratique du Congo. C’est un debat 
important, et je suis particulierement heureux de voir la 
presence de haut niveau dont nous beneficions 
aujourd’hui. 
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Pris ensemble, le rapport du Groupe d’experts sur 
1’exploitation illegale des ressources naturelles, publie 
en avril, et l’additif a ce rapport, publie en novembre, 
donnent une image precise et convaincante du vol du 
patrimoine naturel du peuple congolais. Ils demontrent 
aussi clairement que ce sont les parties au conflit elles- 
memes, qu’elles soient etrangeres ou congolaises, qui 
sont en mesure de mettre fin a cette situation tragique, 
si elles en ont la volonte politique et le courage. 

Je voudrais aborder l’additif au rapport, qui est 
l’objet principal de notre debat d’aujourd’hui. Nous 
felicitons l’Ambassadeur Kassem et son Groupe 
d’experts pour la preparation d’un rapport digne de 
professionnels et qui, par le recours a une 
methodologie solide, a constitue le suivi des questions 
ebauchees dans le rapport initial du Groupe d’experts. 

C’est un acte de courage que de dire la verite aux 
puissants, et l’Ambassadeur et son equipe d’experts ont 
fait la preuve d’un tel courage en identifiant, pour la 
communaute internationale, les parties etrangeres et 
leurs agents congolais qui exploitent illegalement les 
richesses de la Republique democratique du Congo, 
prolongeant le conflit, et empechant 1’application du 
processus de paix de Lusaka. 

La simple existence de ce Groupe d’experts et de 
son travail, de documentation et d’information, a 
l’usage du Conseil, sur la situation en Republique 
democratique du Congo, a eu une influence benefique 
pour le processus de paix. Le premier rapport du 
Groupe d’experts a produit des resultats concrets avec 
la creation en Ouganda, par exemple, d’une 
commission d’enquete pour enqueter sur les allegations 
du rapport. 

Nous nous felicitons de l’engagement, pris par 
plusieurs pays depuis que l’additif a ete publie, 
d’enqueter au sujet des allegations concernant leurs 
ressortissants. Plusieurs Gouvernements, cependant, 
ont refuse de cooperer pleinement avec le Groupe 
d’experts. Nous leur demandons instamment, ainsi 
qu’aux Gouvernements dont les ressortissants sont 
mentionnes dans le rapport, d’enqueter sur ces 
allegations et de faire rapport au Conseil. Chacun de 
nous a l’obligation de cooperer a ce genre d’enquete. 

Le Zimbabwe est un des pays cites par le Groupe 
d’experts comme ayant refuse de cooperer avec ses 
travaux. Nous sommes vivement preoccupes par la 
conclusion du Groupe d’experts que le Gouvernement 
zimbabween est celui des allies de la Republique 


democratique du Congo qui est le plus activement 
implique dans l’exploitation de ses ressources, et que 
cette relation a ete utilisee par des fonctionnaires 
zimbabweens pour leur enrichissement personnel. 

II est important que le Conseil continue de faire 
savoir a ceux qui sont responsables du vol des 
richesses de la Republique democratique du Congo que 
le Conseil de securite est pleinement conscient de ce 
phenomene, qu’il continuera a attirer sur eux 
1’attention du monde, et apportera son aide pour mettre 
fin a ce pillage. 

C’est pourquoi les Etats-Unis soutiennent une 
extension du mandat du Groupe d’experts pour six 
nouveaux mois. Au cours de cette periode, le Groupe 
d’experts devrait fournir des recommandations sur des 
actions specifiques que pourraient prendre la 
communaute internationale, les Etats de la region et le 
gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, agissant par le biais des organisations 
internationales existantes et des organismes de l’ONU, 
pour regler les questions evoquees dans l’additif. 

Par exemple, en matiere de bois d’ceuvre, les 
Etats-Unis travaillent avec l’Organisation du bois 
africain pour coparrainer une conference sur le droit 
des forets, 1’application des lois et la gouvernance, qui 
aura lieu en 2002 en Republique democratique du 
Congo et qui sera axee sur les forets du bassin du 
Congo. II serait utile que le groupe formule des 
recommandations specifiques que les participants 
puissent examiner, dans le cadre de l’Organisation du 
bois africain, afm de lutter contre l’exploitation illegale 
du bois d’oeuvre en Republique democratique du 
Congo et dans le bassin du Congo. 

En evaluant les recommandations qui figurent 
dans l’additif, nous avons suivi le principe selon lequel 
le Conseil devrait prendre des mesures en faveur du 
processus de paix de Lusaka. Permettez-moi de dire 
quelques mots a propos de ces recommandations. 
D’abord, nous avons des doutes pour ce qui est d’un 
moratoire interdisant 1’importation d’or, de bois 
d’oeuvre, de cafe et autres ressources naturelles de 
zones tenues par les etrangers et les rebelles en 
Republique democratique du Congo. Un moratoire de 
ce genre sur les ressources de zones precises ne 
pourrait pas etre mis en oeuvre du fait de la difficulty 
qu’il y aurait a tracer ce type de matieres premieres. II 
semble aussi pour nous qu’un moratoire de cet ordre 
risquerait d’avoir un impact negatif sur la population 
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congolaise elle-meme. II serait plus efficace d’aborder 
le contrdle d’exportations sur les ressources naturelles 
par le biais des mecanismes internationaux existants. 
Pour traiter par exemple Sexploitation illegale du bois 
d’oeuvre en Republique democratique du Congo, 
comme je l’ai mentionne plus haut, les Etats-Unis 
travaillent avec l’Organisation internationale des bois 
tropicaux et le Forum des Nations Unies sur les forets. 
Nous exhortons les autres Etats a se joindre a nous 
dans cet effort. 

Nous appuyons l’appel du Groupe en faveur d’un 
examen par tous les Etats de la region de leur 
legislation existante pour determiner si de nouvelles 
lois sont necessaires afin d’enqueter sur le trafic illegal 
des ressources en Republique democratique du Congo 
et de poursuivre les contrevenants en justice. Mais cet 
examen pourrait avoir lieu sans qu’un moratoire ait ete 
declare. 

Le rapport demande que l’ONU revise les accords 
de concession conclus entre la Republique 
democratique du Congo et d’autres entites 
gouvernementales et privees. L’appel du Groupe a un 
examen des contrats portant sur les concessions est une 
bonne idee qui devrait etre poursuivie. Nous pensons 
que l’examen gagnerait a etre fait par les organisations 
qui disposent deja des competences requises. II n’est 
pas necessaire de creer un nouveau mecanisme a cette 
fin. La Banque mondiale et le Fonds monetaire 
international (FMI) sont les organismes qui sont le 
mieux a meme d’entreprendre l’examen des contrats 
existants entre la Republique democratique du Congo 
et les autres entites dans le cadre de leur assistance 
renouvelee a la Republique democratique du Congo. 
L’examen devrait se faire, bien sur, en pleine 
cooperation avec le Gouvernement. 

Nous souscrivons pleinement a l’appel que le 
Groupe a lance a la Banque mondiale, au FMI et aux 
donateurs internationaux pour qu’ils evaluent leur 
assistance a la Republique democratique du Congo afm 
de determiner si celle-ci est detournee pour financer le 
conflit dans la region des Grands Lacs. Cela est 
essentiel pour que ces entites contribuent a la 
transparence et a l’efficacite de leurs programmes 
d’assistance. 

Pour terminer, permettez-moi d’insister sur un 
element clef de la demarche de mon gouvernement face 
a la question de l’exploitation economique illegale. 
L’exploitation des richesses naturelles de la Republique 


democratique du Congo n’etait pas la cause essentielle 
du conflit dans le pays et dans la region. Mais, comme 
l’enonce clairement l’additif au rapport, la recherche 
de la richesse explique, entre autres, que le conflit se 
poursuive, conformement aux voeux de nombre des 
parties qui font tout pour bloquer le processus de paix 
de Lusaka. Ces parties savent que si l’Accord de 
Lusaka est mis en oeuvre, les jours du pillage de la 
Republique democratique du Congo seront comptes. 
Notre objectif doit done rester la pleine mise en oeuvre 
de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. Une paix 
basee sur l’Accord de Lusaka est la meilleure faqon et 
en fin de compte la seule, de mettre un terme aux 
crimes enonces dans ces rapports, ainsi que pour 
contribuer au renouveau economique de la region. 

C’est a present aux dirigeants des Etats et des 
groupes identifies dans ces rapports de demontrer 
qu’ils ont le courage et la volonte de mettre un terme a 
cette exploitation et de permettre que le processus de 
paix de Lusaka ramene la paix dans la region. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La Federation de Russie est reconnaissante au 
Groupe d’experts dirige par l’Ambassadeur Mahmoud 
Kassem pour l’additif circonstancie (S/2001/1072) a 
son rapport sur l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres richesses de la Republique 
democratique du Congo. L’information que l’additif 
contient nous permet de mieux comprendre les 
evenements qui se deroulent dans ce pays, mettant 
nettement en exergue les interets des parties engagees 
dans le confit. Nous sommes preoccupes d’apprendre 
que le pillage massif des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo se poursuit, en 
violation de la souverainete et de l’integrite territoriale 
du pays. 

De ce fait et compte tenu de la demande des 
autorites de la Republique democratique du Congo 
tendant a ce que l’activite du Groupe se poursuivre 
pour mettre au point des mesures efficaces permettant 
de mettre un terme a l’exploitation illegale des 
ressources naturelles du pays, la Federation de Russie 
est prete a appuyer la prorogation du mandat des 
experts pour une periode de six mois. Nous engageons 
tous les Etats cites dans le rapport a cooperer avec le 
Groupe dans ses travaux et a clarifier scrupuleusement 
la situation en ce qui concerne les ressources naturelles 
et autres richesses de la Republique democratique du 
Congo. Quels que soient les responsables de cette 
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exploitation illegale, il faut y mettre fin, et le plus tot 
sera le mieux. 

Nous approuvons la conclusion principale du 
rapport selon laquelle la situation en ce qui concerne 
les ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo decoule uniquement de la 
deliquescence des structures etatiques. Nous 
souscrivons a l’avis du Groupe d’experts selon lequel 
le meilleur moyen de resoudre le probleme est d’aider 
les autorites congolaises a exercer efficacement un 
controle sur tout leur territoire, afm de proteger leurs 
ressources naturelles. Nous considerons egalement 
comme raisonnable la recommandation tendant a Her 
ce processus a la convocation d’une conference 
internationale sur la paix et le developpement dans la 
region des Grands Lacs est valable. 

Nous pensons que le reglement du conflit en 
Republique democratique du Congo est la condition 
prealable a un succes a cet egard. Nous convenons que 
les efforts de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo doivent 
viser principalement a assurer le retrait des forces 
etrangeres du territoire de la Republique democratique 
du Congo et le desarmement volontaire, la 
demobilisation, la reinsertion, le rapatriement ou la 
reinstallation des membres des groupes armes. II nous 
semble logique qu’a la suite de l’aboutissement du 
dialogue intercongolais, le retablissement des 
structures etatiques en Republique democratique du 
Congo exigera a un moment donne 1’analyse et la 
revision des concessions fournies par les 
gouvernements precedents concernant l’exploitation 
illegale des ressources naturelles du pays. Le cas 
echeant, on pourrait, a notre avis, envisager de faire 
appel a l’assistance specialisee du Fonds monetaire 
international et de la Banque mondiale pour l’examen 
de cette question. Dans le meme temps, nous estimons 
que ce processus releve totalement de la competence 
des autorites nationales de la Republique democratique 
du Congo. 

Face au probleme de l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo, la Russie garde a 
1’esprit que c’est le conflit arm 6 qui est a la base de ce 
probleme comme du reste, des problemes des refugies, 
des personnes deplacees, des enfants soldats, des 
violations des droits de l’homme, de la crise 
humanitaire, ainsi que de nombreux autres. Ce n’est 
que recemment que quelques progres ont ete constates 


sur la voie du reglement du conflit. Nous estimons que 
les progres en vue d’un reglement politique en 
Republique democratique du Congo doivent etre une 
priorite pour le Conseil de securite. C’est ainsi que 
nous voyons l’exercice, par le Conseil de securite, de 
la responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales qui lui incombe en vertu de la Charte. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
En raison de l’heure tardive, je vais m’efforcer d’etre 
rapide, ce qui sera facile, etant donne que la plupart 
des principaux points que nous souhaitions soulever 
Font deja ete par les orateurs qui m’ont precede. 
Essentiellement, le pillage des ressources en 
Republique democratique du Congo est inacceptable. II 
faut y mettre fin et le Conseil de securite doit trouver 
des moyens efficaces de le faire. Je pense qu’un 
consensus s’est degage sur ce point. 

Que pouvons-nous dire d’autre? Premierement, 
nous voudrions souhaiter la bienvenue aux 
responsables de haut rang qui sont parmi nous 
aujourd’hui. Je suis heureux d’avoir pu ecouter les 
interventions des ministres ici presents. Je pense que 
nous devons absolument tenir compte de ce qu’ils nous 
ont dit. 

Deuxiemement, il semble aussi generalement 
reconnu que l’Ambassadeur Kassem et son equipe ont 
fait du bon travail et, pour redire ce que l’on entend en 
general dans les couloirs de l’ONU, le rapport Kassem 
est meilleur que le rapport Ba-N’Daw. Je pense qu’il 
importe que le Groupe d’experts le sache. 

Le defi, pour le Conseil, maintenant, est de reagir 
efficacement aux travaux du Groupe d’experts. Je 
voudrais faire quelques petites remarques de 
procedure. 

Premierement, depuis un an que nous siegeons au 
Conseil, nous avons remarque que plusieurs groupes 
d’experts ont ete mis en place et que chaque Groupe 
travaille en compartiments etanches, sans que les 
meilleures pratiques se transmettent de l’un a l’autre. 
Nous esperons que cela se fera a un moment ou un 
autre, car je pense que l’on gagnerait a faire profiter 
d’autres groupes d’une partie du travail realise par le 
Groupe Kassem. 

Concernant le second point de procedure, nous 
partageons le point de vue de la Norvege, a savoir que 
les observations faites aujourd’hui, par les membres du 
Conseil comme par les non-membres, devraient etre 
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prises en compte pour l’elaboration de la declaration 
presidentielle qui doit etre adoptee apres le debat. Nous 
comprenons le souhait de certains d’adopter la 
declaration presidentielle le plus rapidement possible, 
mais nous avons quelques preoccupations a ce sujet, 
car nous pensons que nous devons reflechir sur 
certaines des observations faites ici. 

A titre d’exemple, le Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Tanzanie a fait observer tout a l’heure 
que le rapport aurait ete plus complet s’il avait tenu 
compte egalement des utilisateurs finaux des 
ressources naturelles pillees en Republique 
democratique du Congo. Des observations de cette 
importance devraient etre prises en compte lorsque 
nous deciderons de la reponse a apporter au Groupe 
d’experts. 

De meme, rien qu’en ecoutant les membres, nous 
avons pu assister a une discussion tres interessante sur 
le pour et le contre du moratoire qui, comme nous le 
savons tous, est une idee novatrice du Groupe Kassem. 
Nous notons les divergences de vues sur ce sujet. Notre 
propre point de vue, a vrai dire, est qu’il s’agit d’une 
idee positive qui devrait etre prise en compte. 
Toutefois, nous aurions besoin, pour cela, d’un peu 
plus de temps de reflexion. Nous esperons que Ton ne 
se precipitera pas pour adopter la declaration 
presidentielle, car nous attendons, dans notre cas, des 
instructions de nos autorites avant de pouvoir arreter 
une decision. 

II importe egalement de ne pas perdre de vue que 
la question du pillage des ressources, comme chacun 
l’a rappele, est liee a la poursuite du conflit. J’aimerais 
citer quelques mots d’une etude tres importante 
intitulee « Greed and Grievance », etude qui fait date 
sur le lien entre conflits et ressources. Mats Berdal et 
David Malone, auteurs de cette etude, font remarquer 
que : 

«La poursuite de guerres civiles 
apparemment insensees est parfois liee a la 
poursuite parfaitement raisonnee d’objectifs 
economiques par les factions belligerantes. » 

Ce paradoxe est d’ailleurs egalement souligne 
dans le rapport Kassem, qui fait observer au 
paragraphe 60 que : 

« La paix, qui pourrait obliger le Gouvernement 
congolais a exiger plus de transparence, a etablir 
des controles plus stricts et a demander des 


comptes, risquerait, en definitive de s’averer 

beaucoup moins profitable pour certains. » 

Le paradoxe, en l’occurrence, est done que tout 
incite les parties a faire la guerre et non a faire la paix. 
Si nous voulons mettre fin au conflit, nous devrons 
trouver le moyen d’eliminer ces incitations. 

Enfin, le Conseil se rappelle peut-etre que, dans 
les discussions que nous avons eues au cours des 
consultations officieuses, nous avons suggere quelques 
principes que nous esperions que le Conseil prendrait 
en compte dans l’examen de cette question. Je vais 
brievement les passer en revue, dans l’espoir, 
precisement qu’ils seront dument pris en consideration. 

Premierement, aucune partie exterieure, ou 
groupe parraine par une telle partie ne devrait tirer 
profit de l’exploitation des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo au detriment de ce 
pays. 

Deuxiemement, les ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo ne devraient pas 
servir a fmancer le conflit dans le pays, ni inciter a le 
prolonger. 

Troisiemement, ces ressources ne devraient etre 
utilisees qu’au profit du pays et de son peuple. A cet 
egard, nous saluons les mesures prises recemment par 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo pour attirer des investissements etrangers afin 
de restructurer, moderniser et liberaliser le secteur des 
mines. 

Quatriemement, toute mesure proposee contre 
1’exploitation illegale de ces ressources devrait prendre 
en compte les couts humanitaires et economiques de 
cette mesure pour les populations innocentes touchees. 

Et je terminerai sur cette remarque : de nombreux 
points importants ont ete souleves au cours du debat ce 
matin et nous esperons que nous aurons suffisamment 
de temps pour reflechir a ces questions. 

M. Tekaya (Tunisie) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord exprimer la haute appreciation de 
ma delegation au Groupe d’experts sur l’exploitation 
illegale des ressources naturelles et autres richesses de 
la Republique democratique du Congo pour le travail 
considerable qu’il a accompli en application du mandat 
qui lui a ete confie par le Conseil de securite. Le 
Groupe vient de nous presenter un important additif au 
rapport qui a ete presente au mois d’avril 2001. Ces 
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deux documents constituent ensemble une importante 
reference. 

Je voudrais egalement saluer la participation a 
cette reunion des Ministres des affaires etrangeres de la 
Republique democratique du Congo, de l’Ouganda, du 
Rwanda et de la Republique-Unie de Tanzanie. Leur 
participation temoigne de l’importance qu’ils accordent 
a la question dont nous sommes saisis. Nous avons 
ecoute avec une grande attention les explications qu’ils 
ont fournies, et le Conseil en tiendra compte dans ses 
deliberations sur la question. 

Nous nous felicitons de cette initiative d’engager 
avec les pays de la region un dialogue franc et 
constructif sur la question et sur les perspectives de 
faire avancer le processus de paix en Republique 
democratique du Congo, d’autant plus que notre seance 
se tient a un moment ou l’elan du processus de paix, 
qui se maintient, a besoin d’etre consolide davantage 
pour atteindre le point de non-retour. 

Notre Conseil a eu le mois dernier une reunion 
avec le Comite politique, qui a abouti a des decisions 
importantes en ce qui concerne le deployment de la 
phase III de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). Le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique democratique du Congo, que ma delegation 
remercie chaleureusement pour les propos aimables 
qu’il a adresses a la Tunisie, membre sortant du 
Conseil de securite, vient de nous fournir des 
informations importantes sur la reunion d’Abuja 
relative au dialogue intercongolais. Nous 
encourageons, dans ce contexte, les parties congolaises 
a poursuivre leurs efforts en vue de faire aboutir le 
dialogue. 

Nous nous felicitons egalement des contacts 
engages entre la Republique democratique du Congo et 
le Burundi en vue de normaliser leurs relations, ce qui 
est de nature a contribuer a retablir la paix dans la 
region. 

Nous encourageons par la meme occasion toutes 
les initiatives de dialogue bilateral et multilateral entre 
les Etats de la region, ce qui est de nature a accelerer la 
mise en oeuvre de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka 
et a etablir les fondements de la paix, de la securite et 
de la stabilite dans la region des Grands Lacs. 

L’additif que nous a presente le Groupe d’experts 
confirme la poursuite de l’exploitation systematique 


des ressources de la Republique democratique du 
Congo, ainsi que l’existence d’un lien tres clair entre la 
poursuite du conflit et 1’exploitation illegale des 
ressources de la Republique democratique du Congo. 

Mais le Groupe estime qu’il serait irrealiste 
d’esperer que cesse l’exploitation tant qu’on n’aura pas 
regie le conflit. Nous partageons cet avis et nous 
estimons que le Conseil a, a cet egard, une 
responsabilite essentielle. 

Le Groupe d’experts a formule des conclusions et 
des recommandations d’une grande portee pour la 
Republique democratique du Congo et la region, 
necessitant ainsi un examen attentif de notre part et 
l’apport des parties concernees. 

Nous pensons que notre Conseil doit suivre une 
double approche, qui consiste a examiner les 
recommandations du Groupe d’experts en vue de 
prendre les decisions a meme d’avoir l’effet voulu en 
ce qui concerne la cessation du pillage des ressources 
de la Republique democratique du Congo et la fin du 
conflit. De telles mesures doivent etre bien reflechies. 
Nous estimons que cela doit se faire parallelement a 
des efforts soutenus en vue d’aider la Republique 
democratique du Congo a retablir sa pleine 
souverainete sur son territoire et sur ses ressources et a 
appuyer ses efforts de reconstruction et le redressement 
de son economie. 

II faut le preciser de nouveau : l’objectif principal 
de notre Conseil est de mettre fm a la guerre et de 
promouvoir la paix et la securite dans la region. En 
effet, toute mesure que prendrait le Conseil de securite 
doit, a notre avis, servir a encourager les parties a 
mettre effectivement en oeuvre les resolutions du 
Conseil de securite et a prendre des mesures concretes 
pour faire avancer le processus de paix. 

Pour ce qui est de la prorogation du mandat du 
Groupe d’experts, nous pensons qu’elle sera utile et 
qu’elle permettra de continuer a suivre la situation sur 
le terrain, ce qui permettra au Conseil de securite de 
faire une evaluation complete de la question. 

Nous attachons la plus haute importance a la 
cessation de l’exploitation illegale des ressources de la 
Republique democratique du Congo, a la cessation 
definitive de la guerre et au retablissement de la 
souverainete et 1’integrity territoriales de la Republique 
democratique du Congo. Nous attendons aussi que le 
retrait defmitif des troupes etrangeres de la Republique 
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democratique du Congo soit rapide et complet. De 
meme, nous attachons une importance egale au respect 
de la souverainete et l’integrite territoriales de tous les 
Etats de la region. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Nous souhaiterions nous joindre aux observations qui 
ont ete faites par les delegations qui nous ont precede 
et nous souhaiterions saluer la presence des Ministres 
des affaires etrangeres de la Republique democratique 
du Congo, du Rwanda, de la Republique unie de 
Tanzanie et de l’Ouganda, et nous souhaiterions les 
remercier pour leurs contributions a ce debat. Nous 
aimerions egalement nous feliciter de la participation 
des autres delegations qui interviendront plus tard. 
J’aimerais souligner qu’il sera necessaire de tenir 
compte de chaque declaration au moment de 
l’elaboration de la declaration presidentielle qui sera 
approuvee ulterieurement. 

Le Groupe d’experts preside par l’Ambassadeur 
Kassem nous a presente un rapport qui a ete etabli avec 
minutie et scrupule. Les donnees qui figurent dans ce 
rapport continuent de preoccuper notre delegation. Par 
consequent, la Colombie souscrit a la conclusion du 
rapport qu’il faut absolument mettre fin a l’exploitation 
illegale des ressources naturelles du pays et que des 
mesures doivent etre prises afin de surmonter la 
faiblesse institutionnelle du Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo qui, pour le 
moment, l’empeche de controler et de gerer ces memes 
ressources. En outre, la communaute internationale 
doit aider le pays a reconstruire les institutions de 
l’Etat congolais et doit continuer a encourager 
l’application de l’Accord de Lusaka - qui demeure la 
seule voie permettant de retablir la paix dans la region 
des Grands Lacs. 

La Colombie juge appropriee la procedure 
enoncee, qui consiste a « identifier et denoncer» 
publiquement les personnes, les groupes et les pays qui 
participent a ces activites illegales liees a l’exploitation 
du coltan, de l’or, du cuivre, du cobalt, des diamants et 
du bois d’oeuvre en provenance de la Republique 
democratique du Congo. 

II y a une chose que le Conseil ne doit pas faire, 
c’est de rester indifferent face a des activites qui 
compromettent la paix et la securite internationales 
dans la region de l’Afrique centrale. Des activites 
comme 1’appropriation indue des ressources afin 
d’alimenter la guerre. Nous ne pouvons accepter une 


situation ou les ressources naturelles des provinces 
orientales de la Republique democratique du Congo, au 
lieu d’etre utilisees en tant qu’instrument permettant de 
soustraire a la pauvrete des millions de personnes, 
servent a acheter des armes, financer des actes barbares 
et enrichir quelques individus que l’on peut qualifier de 
seigneurs de la guerre. 

Par consequent, nous preconisons que des 
mesures supplementaires soient prises afm de lutter 
contre l’exploitation illegale des ressources humaines 
et des ressources naturelles du Congo; certaines de ces 
mesures devront etre refletees dans la resolution qui 
sera approuvee a la fin de ce debat. 

A cet egard, et en premier lieu, nous appuyons le 
renouvellement du mandat du Groupe d’experts pour 
une periode de six mois, associe a des taches 
specifiques de controle. Deuxiemement, nous exigeons 
que les pays de transit par ou passent les ressources 
provenant de la zone de conflit de la Republique 
democratique du Congo, et les pays qui reqoivent ces 
ressources a des fins de transformation industrielle, 
menent a terme - ou, dans certains cas, commencent - 
les enquetes portant sur les personnes et les entreprises 
denoncees. Nous attendons en particulier les 
conclusions de la Commission Porter, en Ouganda. 

Troisiemement, nous recommandons au Groupe 
d’experts, en consultation avec les autorites de 
Kinshasa, d’etudier les effets economiques et 
humanitaires d’une eventuelle suspension des 
importations de ces ressources, suspension dont 
l’objectif serait de reduire les revenus des parties a ce 
conflit. 

Quatriemement, nous souhaiterions que l’on 
identifie et que l’on denonce les trafiquants 
internationaux d’armes et de munitions, car ce sont eux 
qui alimentent la capacite de combat des groupes armes 
qui commettent des atrocites a l’encontre de la 
population civile du Congo. 

Mais, avant toute chose, nous continuerons de 
controler, le respect des engagements pris par les 
parties a l’Accord de Lusaka afm de parvenir a 
l’objectif supreme que represente la retablissement de 
la paix dans la region des Grands Lacs. Le retrait des 
forces etrangeres et les programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion des anciens 
combattants, soumis a un processus de verification 
confie a la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo, voila ce 
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que nous entendons par engagement a 1’egard de la 
paix. Nous souhaiterions voir davantage de progres 
dans le dialogue intercongolais, et nous aimerions 
mettre en relief l’aide que le Gouvernement sud- 
africain apportera a l’Afrique en se proposant d’etre le 
pays hote de la prochaine reunion. 

Ma delegation continuera d’oeuvrer au sein du 
Conseil avec conviction et en vue de la paix au Congo. 

M. Wang Donghua (Chine) (parle en chinois ) : 
La delegation chinoise se felicite de la presence a ce 
debat public du Conseil de securite du Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique democratique du 
Congo, du troisieme Vice-Premier ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de l’Ouganda, du Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique unie de 
Tanzanie et du Conseiller du President de la 
Republique de Rwanda. 

La delegation chinoise souhaiterait aussi 
remercier l’Ambassadeur Kassem et les autres 
membres du Groupe pour l’elaboration de l’additif au 
rapport du Groupe d’experts sur l’exploitation illegale 
des ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo. Cet additif a attire 
l’attention non seulement du Conseil de securite, mais 
aussi de toutes les parties impliquees dans ce probleme. 
Nous avons note que certains pays ont deja repondu au 
contenu de cet additif et ont indique leur volonte de 
cooperer serieusement. Nous pouvons dire que cet 
additif, d’une certaine fai;on, a deja cree une certaine 
difference. 

En meme temps, nous ne devons pas sous-estimer 
le caractere grave que revet 1’exploitation illegale des 
ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo. Sept mois se sont ecoules depuis que le Conseil 
de securite a commence a examiner cette question, en 
mai dernier, mais il semble que tres peu de choses aient 
change. L’exploitation illegale et le pillage des 
ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo se poursuivent au meme rythme. II est imperatif 
que le Conseil de securite accorde l’attention 
necessaire a cette question et prenne toutes les mesures 
appropriees afin de mettre un terme a l’exploitation 
illegale et au pillage des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo. 

L’additif du Groupe d’experts comprend un 
certain nombre de recommandations qui aideront le 
Conseil de securite a se prononcer dans sa prochaine 
phase d’examen du conflit en Republique democratique 


du Congo et a tenter de promouvoir la paix dans la 
region des Grands Lacs. 

Dans le meme temps, nous pensons que 
1’exploitation illegale des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo n’est qu’un aspect 
des nombreuses questions concernant le conflit dans la 
region des Grands Lacs. Nous esperons que l’examen 
de l’additif par le Conseil de securite contribuera 
considerablement a soutenir et a renforcer l’impulsion 
en vue d’une solution politique au conflit de la 
Republique democratique du Congo, et aidera a faire 
avancer et aboutir le dialogue politique intercongolais, 
dans le respect de l’integrite territoriale et de 
l’independance souveraine de la Republique 
democratique du Congo. 

Pour terminer, nous sommes, nous aussi, en 
faveur d’une prorogation appropriee du mandat du 
Groupe afm qu’il puisse continuer de suivre 
1’exploitation illegale des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo. 

Le President : Compte tenu de l’heure tardive et 
des contraintes de calendrier du Ministre des affaires 
etrangeres du Zimbabwe, nous allons permettre a celui- 
ci de faire sa declaration aussitot que les membres du 
Conseil auront fini leurs interventions. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
qualite de representant du Mali. 

Ma delegation se felicite du travail remarquable 
accompli par le Groupe d’experts sur l’exploitation 
illegale des ressources naturelles et autres richesses de 
la Republique democratique du Congo. Nous nous 
associons a cet egard a l’hommage rendu a 
l’Ambassadeur Kassem et a toute son equipe pour 
l’elaboration de l’additif au rapport final. 

Cet additif, dont le Conseil est saisi aujourd’hui, 
etablit clairement l’existence d’un lien entre 
l’exploitation illegale des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo et la poursuite du 
conflit en Republique democratique du Congo. Je 
voudrais rappeler a cet egard la position de principe du 
Mali, qui condamne fermement toute exploitation 
illegale des ressources naturelles et autres richesses 
d’un Etat independant et souverain. 

Maintenant qu’il est etabli que l’exploitation des 
ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo permet d’alimenter la poursuite du conflit, se 
pose la question de savoir: que faire? A cet egard, ma 


0169695f.doc 


39 



S/PV.4437 


delegation est d’avis qu’une prorogation de six mois du 
mandat du Groupe d’experts est necessaire pour 
permettre de tenir le Conseil de securite plus 
amplement et mieux informe de la question et ainsi de 
mieux reflechir aux mesures a prendre pour mettre fin 
a la situation. 

Ma delegation souscrit egalement a la 
recommandation relative a l’imposition d’un moratoire 
sur l’importation de certaines ressources, notamment le 
coltan. Nous estimons que cette mesure constitue une 
innovation qui pourrait elargir la palette des 
instruments dont dispose le Conseil de securite. 
Toutefois, ma delegation partage les vues exprimees 
par de nombreuses delegations sur cette question, selon 
lesquelles le Groupe d’experts devrait en approfondir 
1’etude afin de mieux en cerner tous les contours, et 
notamment 1’impact eventuel sur la population et 
l’economie de la Republique democratique du Congo. 
Enfin, nous pensons qu’il est essentiel de preserver la 
dynamique du processus de paix de Lusaka, et ce, dans 
le strict respect de l’integrite territoriale et de la 
souverainete de la Republique democratique du Congo 
comme de celles des autres Etats de la region, 
contribuant ainsi au retour defmitif de la paix et de la 
stabilite dans la region des Grands Lacs, que nous 
souhaitons tous. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

J’invite le Ministre des affaires etrangeres du 
Zimbabwe a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Mudenge (Zimbabwe) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite durant ce mois. 

Ma delegation se felicite de la convocation du 
present debat public sur l’additif au rapport du Groupe 
d’experts sur l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres richesses de la Republique 
democratique du Congo. Ayant participe au debat du 
3 mai 2001 lors de la presentation du precedent rapport 
- qui fera date - sur l’exploitation illegale des 
ressources de la Republique democratique du Congo, 
ma delegation a demande a intervenir pour exprimer 
ses vues sur le rapport de suivi dont nous sommes 
saisis. 


Monsieur le President, je sais que vous 
connaissez bien le dicton africain « Parler d’argent ne 
nuit pas a l’amitie », ce qui est un appel a des propos 
francs et sinceres. Mon intervention suivra ce dicton 
dont le temps a montre la pertinence et j’appellerai un 
chat un chat. 

II serait inapproprie et faux d’essayer de faire 
passer le document d’aujourd’hui comme un additif au 
rapport du mois d’avril du Groupe d’experts des 
Nations Unies sur l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres richesses de la Republique 
democratique du Congo. 

Dans cet additif, la difference entre une 
transaction commerciale legale et illegale a ete 
abandonnee. On semble dire qu’il n’existe pas de 
difference, mais helas pour ceux qui ont compile 
l’additif, la difference existe. Le Groupe a renonce a 
son mandat dans la quete d’un nouvel ordre du jour - 
ou s’agit-il de l’ordre du jour particulier de quelqu’un? 

Reagissant au rapport, le Ministre congolais de 
l’information, l’Honorable Kikaya Bin Karubi, a rejete 
toute suggestion selon laquelle l’Angola, la Namibie 
ou le Zimbabwe pilleraient les ressources du Congo. 
D’apres les Ministre, 

« Ce sont des pays qui sont venus a notre 
secours dans cette guerre degression. Le 
Zimbabwe, l’Angola et la Namibie sont ici a la 
demande du Gouvernement et du peuple de la 
Republique democratique du Congo, et dans le 
cadre ce processus, nous avons signe des accords 
legitimes pour des partenariats commerciaux, et 
ces accords existent avec d’autres pays du monde. 
Par contre, le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi 
ont envahi notre pays et pillent les ressources du 
Congo, et dans le meme temps, tuent nos 
citoyens. Plus de 3 millions de personnes sont 
mortes de cette guerre, et on ne peut done mettre 
le Zimbabwe, l’Angola et la Namibie sur un pied 
d’egalite avec le Rwanda, le Burundi et 
l’Ouganda. » 

Mais le nouveau rapport veut creer des doutes sur 
la legalite et 1’autorite du Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo depuis 1997. Cette 
mesaventure offensive conduit le Groupe sur un terrain 
dangereux. Pour brouiller la difference qui existe entre 
la legalite et l’illegalite, le document renonce aux 
termes du Conseil de securite - pays « invites » et 
« non invites » et prefere le mot « allies » de ce qu’il 
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appelle - au paragraphe 71 de l’additif - « le 
Gouvernement congolais » ou « le Gouvernement de 
Kinshasa ». Je traiterai ailleurs des connotations de la 
derniere phrase ailleurs en vue de montrer sa nature 
subversive. 

La remarque du Ministre Karubi fait echo aux 
propos du President Kabila et a la position du peuple 
congolais vis-a-vis de l’exploitation illegale de ses 
ressources naturelles. 

Avec la permission du Conseil, je voudrais lui 
rappeler ce qui a ete dit a l’occasion du debat du 3 mai 
2001 sur le rapport du Groupe d’experts des Nations 
Unies sur l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres richesses de la Republique 
democratique du Congo. 

A ce moment-la, ma delegation avait indique que 
le President Joseph Kabila, de la Republique 
democratique du Congo, avait pris la parole devant le 
Parlement du Zimbabwe le 27 mars 2001. Apres avoir 
exprime sa reconnaissance pour la solidarite africaine 
dont avaient fait preuve le Zimbabwe, l’Angola et la 
Namibie en repondant a la demande du gouvernement 
legitime de la Republique democratique du Congo de 
defendre son integrite territoriale et sa souverainete, 
apres avoir sollicite et encourage une cooperation 
economique mutuellement benefique entre le 
Zimbabwe et la Republique democratique du Congo, et 
apres avoir parle de «nos projets communs, comme les 
mines Senga», entre autres, il a dit ceci : 

« Ces entreprises communes entre nos deux 
Gouvernements ne doivent pas etre confondues 
avec le pillage des ressources minerales de la 
Republique democratique du Congo, comme c’est 
le cas dans les zones occupees de mon pays. » 

II a ajoute : 

« D’autres projets ont deja ete lances sur 
une base solide, y compris la coentreprise entre 
l’Autorite de l’aviation civile du Zimbabwe et la 
Regie des voies aeriennes, son homologue 
congolaise; entre Air Zimbabwe et les Lignes 
aeriennes congolaises; entre les Chemins de fer 
du Zimbabwe et la Societe nationale des chemins 
de fer du Congo; entre l’Autorite 
d’approvisionnement en electricite du Zimbabwe 
et la Societe nationale d’electricite, pour n’en 
nommer que quelques-uns. » 


II a poursuivi en invitant les experts des deux parties a 
soumettre de «nouveaux projets creatifs qui seraient 
benefiques pour nos deux pays», et a ajoute : 

« nous devons accelerer la mise en oeuvre du 
Memorandum d’accord, qui prevoit notamment la 
libre circulation des biens et des personnes entre 
nos deux pays. » 

Le President Joseph Kabila a termine en disant : 

«La relation entre la Republique 
democratique du Congo, l’Angola, la Namibie et 
le Zimbabwe en particulier, et la region de la 
Communaute de developpement de l’Afrique 
australe en general, doit etre un bon exemple 
d’integration et de cooperation en Afrique 
australe. » 

Qui done est plus qualifie pour se prononcer sur 
la legalite de la cooperation economique entre le 
Zimbabwe et la Republique democratique du Congo 
que le President de la Republique democratique du 
Congo lui-meme? Mais, bien sur, pour le Groupe 
d’experts qui a redige l’additif, il semblerait qu’il ne 
soit que le President du « Gouvernement de Kinshasa » 
et non pas celui de la Republique democratique du 
Congo. 

Le Groupe d’experts sur l’exploitation illegale 
des ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo a ete cree a la 
demande du Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, alors dirige par le regrette 
President Laurent-Desire Kabila. Il convient de 
rappeler que le Gouvernement du regrette President 
Laurent-Desire Kabila a ete accepte et reconnu 
pleinement comme Gouvernement souverain et 
legitime de la Republique democratique du Congo par 
la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC), l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA), le Mouvement des pays non alignes, l’ONU et 
toutes les autres organisations internationales. Meme le 
Conseil de securite a reconnu et accepte ce fait dans 
ses resolutions. Ma delegation estime done qu’il est 
inacceptable que l’on parle, dans ce rapport, du 
Gouvernement legitime du Congo comme etant « le 
Gouvernement de Kinshasa ». 

Ce genre de formulation rappelle les termes 
utilises par les rebelles avant la signature de l’Accord 
de cessez-le-feu de Lusaka, en juillet 1999. Il s’agit 
d’une apologie de 1’invasion de la Republique 
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democratique du Congo. Nous trouvons inacceptable 
qu’un document de l’ONU serve d’instrument de 
propagande pour des positions qui sont inacceptables et 
qui ont, pour la plupart, ete abandonnees depuis par 
leurs auteurs. 

En tant qu’ancien President du Comite politique 
charge de la mise en oeuvre de l’Accord de cessez-le- 
feu de Lusaka, je lance un appel a l’ONU pour qu’elle 
retire ce genre de formulation de tous ses documents, 
car cette formulation a ete rejetee par le Comite 
politique comme sapant le processus de paix. 
Lorsqu’une partie au Processus de Lusaka utilise de 
tels termes, on lui demande immediatement de se 
retracter et de parler du Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo, comme le prevoit 
l’Accord de Lusaka. II y a toujours un representant de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) qui 
assiste a nos reunions, et il est done inacceptable qu’un 
Groupe d’experts de l’ONU soit aussi peu sensible a 
une question aussi importante - a moins, bien sur, qu’il 
n’y ait ici des intentions non declarees en jeu. 

II n’y a qu’un seul Gouvernement en Republique 
democratique du Congo. Celui-ci, dans l’exercice de 
son droit de legitime defense tel qu’enonce a l’Article 
51 de la Charte des Nations Unies, a invite les pays de 
la SADC a venir a son aide afin de repousser une 
agression contre son territoire. L’intervention a decoule 
d’une decision prise lors d’une reunion extraordinaire 
du Comite inter-Etats pour la defense et la securite de 
l’Organe charge des politiques, de la defense et de la 
securite de la SADC. La reunion du Comite a eu lieu a 
Harare les 17 et 18 aout 1998, sous la presidence du 
Ministre de la defense de la Zambie, M. Chitalu 
M. Sampa. 

Lors de cette reunion, il a ete reconnu que la 
Republique democratique du Congo, en tant qu’Etat 
membre de la SADC, avait ete envahie et que les pays 
freres de l’Ouganda et du Rwanda avaient deploye 
leurs forces en allant aussi loin a l’ouest que Matadi et 
Kitona, sur la cote atlantique, afin d’appuyer ce qu’ils 
pretendaient etre une rebellion interne. La reunion 
avait recommande a l’unanimite de ses participants que 
les pays de la SADC qui etaient en mesure de le faire 
viennent immediatement en aide a la Republique 
democratique du Congo. Par la suite, le sommet de la 
SADC, preside par l’ancien President Nelson Mandela 
de l’Afrique du Sud et qui s’est tenu a Maurice les 13 


et 14 septembre 1998, avait indique ce qui suit au 
paragraphe 21 de son communique : 

«Le Sommet s’est felicite des initiatives 
prises par la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC) et ses Etats membres 
pour contribuer a retablir la paix, la securite et la 
stabilite dans la Republique democratique du 
Congo, en particulier des initiatives de Victoria 
Falls et de Pretoria. A cet egard, le Sommet a 
relance son appel en faveur d’une cessation 
immediate des hostilites et a remercie les 
Gouvernements de l’Angola, de la Namibie et du 
Zimbabwe d’avoir envoye au moment voulu des 
troupes pour aider le Gouvernement et le peuple 
de la Republique democratique du Congo a tenir 
en echec les rebelles et leurs allies qui avaient 
illegalement essaye de s’emparer de la capitale, 
Kinshasa, et d’autres zones strategiques. » 

La legitimite de 1’intervention militaire du 
Zimbabwe en Republique democratique du Congo a 
ensuite ete reconnue et acceptee par l’OUA et par le 
Conseil de securite dans ses resolutions 1234 (1999) et 
1304 (2000), entre autres. 

Mon gouvernement ne saurait en aucun cas 
accepter le paragraphe 76 du rapport, qui reprend telles 
quelles les caricatures et les deformations grotesques et 
fausses de la situation dans mon pays, diffusees 
quotidiennement sur l’Internet et dans les medias par 
ceux qui s’emploient a vouer aux gemonies, calomnier 
et ostraciser mon pays, comme cela a ete annonce 
triomphalement a la Chambre des communes 
britannique recemment. Nous rejetons avec mepris 
cette tentative de ridiculiser notre pays. Un document 
de l’ONU ne doit pas s’abaisser a utiliser des termes 
aussi condescendants et prendre position contre le 
Zimbabwe. Puis-je poser la question suivante : Qu’est- 
ce que la situation interne de mon pays, decrite sous un 
faux jour par nos ennemis et par le Groupe d’experts, a 
a voir avec 1’exploitation illegale des ressources en 
Republique democratique du Congo? Rien, absolument 
rien! C’est une attaque gratuite qui defend bassement 
les interets de ceux qui reclament haut et fort un 
deuxieme rapport afm de pouvoir calomnier le 
Zimbabwe. 

Par exemple, ce rapport allegue qu’il y a un 
regime de parti unique au Zimbabwe. Il s’agit la d’un 
mensonge ehonte. Le Zimbabwe a peut-etre un parti 
politique dominant, mais cela ne veut pas dire qu’il y 
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ait un regime de parti unique. II y a plus de 30 partis 
politiques qui sont enregistres a l’heure actuelle au 
Zimbabwe. II est peut-etre interessant que le Conseil 
sache que le Zimbabwe occupe le deuxieme rang 
d’anciennete parmi les democraties stables et 
multipartites en Afrique, apres le Botswana. Le 
Zimbabwe, qui est devenu independant lors d’une 
election historique tenue en 1980, est toujours une 
democratic multipartite. Depuis 1980, les 
Zimbabweens ont exerce tous les cinq ans leur droit 
democratique d’elire leurs dirigeants et leurs 
representants, comme l’exige la Constitution, lors 
d’elections generales qui ont eu lieu en 1985, 1990, 
1995 et 2000. Les elections presidentielles ont eu lieu 
en 1996 et les prochaines sont prevues pour mars 
prochain. 

La reference au Zimbabwe comme Etat a parti 
unique est done fausse et constitue une propagande 
malveillante tiree directement du manuel de nos 
detracteurs. Aujourd’hui, les deux partis d’opposition 
detiennent 57 des 120 sieges electifs, et avant d’en 
perdre un lors d’une election partielle ils en avaient 58. 
Nous nous preparons maintenant aux prochaines 
elections presidentielles qui auront lieu en mars 2002, 
et nous avons l’intention d’inviter des observateurs 
internationaux de la SADC, de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, de 
l’OUA ou de l’Union africaine, de l’Asie, des Caraibes 
et de l’Amerique latine. De l’Europe, nous inviterons 
des pays amis, surtout ceux qui ont evite de s’ingerer 
dans nos affaires interieures, notamment en s’abstenant 
de fmancer 1’opposition comme certains pays 
europeens l’ont fait. L’an dernier, nous avons eu plus 
de 2 000 journalistes et des dizaines de milliers 
d’observateurs a surveiller nos elections generales. 

Mais lisez et ecoutez les medias! Le Zimbabwe 
ne mene pas une politique d’« appropriation» des 
terres, comme cela est ecrit dans l’additif, mais un 
programme de reforme agraire que la Cour supreme du 
Zimbabwe a declare legal et constitutionnel. II est 
anormal et injuste qu’a peine 4 100 exploitants 
agricoles blancs, essentiellement d’origine britannique, 
possedent plus de 70 % des meilleures terres arables 
dans un pays ou vivent 14 millions de Noirs. C’est un 
vestige du colonialisme britannique. Je trouve etrange 
que le Groupe ait decide d’entendre les temoignages 
des representants de l’Union de ces 4 100 exploitants 
agricoles, une organisation sans rapport avec 
1’exploitation illegale des ressources de la Republique 


democratique du Congo et sans competence en la 
matiere. Mais, bien entendu, si l’objectif etait 
d’exploiter les sentiments hostiles au Gouvernement 
zimbabween, cette strategie devient alors bien 
comprehensible et elle a donne les resultats escomptes. 

II n’est done pas surprenant que le programme de 
reforme agraire de mon pays, qui n’a absolument rien a 
voir avec la Republique democratique du Congo, ait 
trouve place dans le rapport. Mais le fait est que le 
programme accelere de reforme agraire mentionne dans 
cet additif n’a commence qu’en fevrier 2000, alors que 
l’invasion de la Republique democratique du Congo et 
notre intervention consecutive ont eu lieu en aout 1998. 
Le Conseil de securite sait bien que l’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka a ete signe en juillet 1999. 
Qu’est-ce qu’un evenement qui a commence en fevrier 
2000 peut avoir a faire avec des questions portant sur 
la periode allant de 1998 a juillet 1999 ? 

Bien sur, il faut voir ce que cache cet additif. 
L’objectif est de salir le Zimbabwe. C’est pourquoi la 
reference faite dans ce rapport a 1’appropriation de 
terres vise a provoquer des sentiments negatifs a 
l’encontre du Zimbabwe qui est abreuve d’une dose 
quotidienne de stupidites concernant la question 
agraire au Zimbabwe dans l’opinion internationale. 
Pour eviter que des doutes persistent, la Cour supreme 
du Zimbabwe a recemment annonce que le programme 
de reforme agraire etait non seulement legal et 
constitutionnel, mais qu’il avait ete mene a bien 
conformement aux regies de l’etat de droit. Compte 
tenu de la valse des mensonges et des faussetes 
propages par des personnes malveillantes envers mon 
pays, je doute que la decision de la Cour supreme soit 
connue du monde entier. 

Le rapport pretend encore que c’est le declin de 
l’industrie miniere du Zimbabwe qui avait pousse mon 
pays a decider d’intervenir en Republique 
democratique du Congo. Actuellement, le Zimbabwe 
exploite plus de 30 types de minerals, notamment le 
platine, l’or, le chrome, le cobalt, le cuivre, l’etain et le 
zinc. Mon pays, Dieu soit loue, a la chance d’avoir une 
formation geologique connue par les experts sous le 
nom de Great Dyke (Grande faille). II s’agit d’un tresor 
de richesses minerales que nous commenqons 
seulement a explorer et a exploiter de faqon 
systematique et scientifique. Le Zimbabwe est 
actuellement le troisieme producteur mondial de 
platine et devrait se trouver en deuxieme position d’ici 
trois ans. De recents leves geologiques ont etabli que le 
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Zimbabwe possede un certain nombre de cheminees 
diamantiferes de kimberlite. II existe, si j’ose dire, 
comme une fievre de l’or parmi les prospecteurs du 
monde entier concernant ces cheminees. Deja la 
compagnie Rio Tinto a fait valoir ses droits et 
1’exploitation commencera au debut de l’annee 
prochaine. D’autres en sont a differentes phases de 
cette excitante operation. 

Nous sommes et continuerons d’etre quelque 
temps encore un grand pays minier. Toutefois, nous ne 
controlons pas le cours de nos minerais ni de nos 
metaux, deprecies depuis un certain temps. Et, bien sur, 
nous subissons depuis deux ans les sanctions 
officieuses des institutions fmancieres internationales 
et de certains pays en raison de notre programme de 
reforme agraire et de notre decision d’aider nos freres 
et nos soeurs de la Republique democratique du Congo. 
Mais le tableau pitoyable et pathetique que cet additif 
brosse du Zimbabwe tient au fait que nos detracteurs 
prennent leurs reves pour des realites, et il ne devrait 
avoir aucune place dans ce rapport. 

Malgre les efforts faits pour caricaturer la 
situation interne du Zimbabwe, je peux assurer le 
Conseil que la situation telle que la decrit le Groupe est 
en grande partie le produit d’une imagination fertile. 
Ceux, tels mes collegues de la Communaute du 
developpement de l’Afrique australe, qui sont disposes 
a se montrer objectifs, voient les choses differemment. 
Je voudrais, avec la permission du Conseil, presenter 
un exemplaire du communique de l’equipe speciale 
interministerielle de la Communaute du developpement 
de l’Afrique australe sur revolution de la situation au 
Zimbabwe publie le 11 septembre 2001, et demander 
qu’il soit distribue en tant que document du Conseil de 
securite. 

Je voudrais, en particulier, appeler l’attention du 
Conseil sur le paragraphe 11 du communique, dans 
lequel les ministres de la Communaute du 
developpement de l’Afrique australe « se disaient 
preoccupes par les perceptions faussees et negatives du 
Zimbabwe propagees par les medias internationaux et 
regionaux». S’ils avaient lu la reference faite dans 
l’additif a la situation interne du Zimbabwe, je ne 
doute pas qu’ils l’auraient ajoutee a la liste de ceux qui 
colportent « des perceptions faussees et negatives du 
Zimbabwe ». 

Le rapport pretend que les allies de la Republique 
democratique du Congo ont exige des compensations 


du Gouvernement pour l’aide fournie. Je repondrai tout 
simplement que ce n’est pas vrai. C’est la encore une 
tentative de ternir 1’image de mon pays et de 
discrediter et d’avilir notre noble intervention. Au sein 
de la Communaute du developpement de l’Afrique 
australe, il existe une tradition d’entraide, et le 
Zimbabwe lui-meme a beneficie de cet esprit de 
solidarite et de panafricanisme. De nombreux pays de 
la region ont consenti des sacrifices pour 
l’independance du Zimbabwe. Nous ne leur avons rien 
promis et ne leur avons rien paye, pas plus qu’ils n’ont 
exige de compensation. 

Il est done malveillant de laisser entendre que 
nous reclamerions des compensations a la Republique 
democratique du Congo, alors qu’il s’agit la de notre 
devoir imperieux et de notre obligation morale de 
rendre une faveur que d’autres pays africains nous 
avaient faite. Par le passe, nous avons offert notre 
assistance a nos freres du Mozambique. Nous avons 
passe sept ans dans ce pays. Nous n’avons rien requ et 
n’avons rien exige. Et c’est ce que nous continuons et 
continuerons de faire en Republique democratique du 
Congo, si on nous appelle et que nous soyons en 
mesure de repondre. 

Si je peux me referer a la question de nos 
partenariats avec la Republique democratique du 
Congo, le Conseil aimerait peut-etre savoir que cette 
idee venait des Congolais et que c’est eux qui avaient 
decide de la structure de ces entreprises, sur la base 
d’une participation au capital. Le Zimbabwe ne faisait 
que repondre favorablement a cette proposition. La 
Republique democratique du Congo a convie ses allies 
a des coentreprises dans l’espoir de reunir des 
ressources pour appuyer l’ensemble de l’operation et 
renforcer la cooperation economique au sein de la 
Communaute du developpement de l’Afrique australe. 

Le phenomene des coentreprises avec d’autres 
pays est courant dans la Communaute du 
developpement de l’Afrique australe. Le Zimbabwe a 
des coentreprises avec des pays comme le Malawi, la 
Namibie, le Botswana, l’Afrique du Sud, la Tanzanie et 
le Mozambique dans le secteur hotelier, la banque, les 
finances et le transport. Meme la Republique 
democratique du Congo a des coentreprises avec 
d’autres pays de la Communaute du developpement de 
l’Afrique australe autres que ses trois allies et en fait, 
comme l’a dit le Ministre Karubi, avec des pays du 
monde entier. 
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On ne peut pas en dire autant des affaires 
conclues en coulisse par certains gouvernements 
occidentaux et certaines societes occidentales avec les 
rebelles, comme l’a revele l’accord precedent. Le 
present rapport est done un ecran de fumee cherchant a 
dissimuler les activites clandestines de societes 
occidentales qui dirigent 1’attention du monde sur les 
coentreprises tout a fait legales du Zimbabwe avec la 
Republique democratique du Congo. 

Le Groupe a presente un portrait negatif des 
rapports avec le Zimbabwe de certains individus qui 
font des affaires avec la Republique democratique du 
Congo, mais il a ignore certains faits et d’autres liens 
importants de ces individus avec d’autres pays. Je 
citerai l’exemple de John Bredenkamp et de Billy 
Rautenbach. Le Conseil sera interesse de savoir que 
John Bredenkamp est inscrit sur la liste des 100 
hommes les plus riches du Royaume-Uni. Toutefois, 
son association avec le Royaume-Uni n’est pas 
mentionnee, ce qui est bien commode. Dans le cas de 
Billy Rautenbach, sa famille a, depuis plus de 30 ans, 
des interets commerciaux dans la region, notamment en 
Republique democratique du Congo. Ces interets 
commerciaux, qui datent d’avant le conflit actuel, ne 
sont pas mentionnes, ce qui donne l’impression que les 
interets de Rautenbach au Congo n’ont commence 
qu’avec L intervention du Zimbabwe dans ce pays. II 
s’agit la d’hommes d’affaires prives qui ne recherchent 
que leur propre interet, tout comme d’autres hommes 
d’affaires dans le reste du monde. II se trouve que 
ceux-ci habitent mon pays, mais ils sont ressortissants 
d’autres pays. 

Ma delegation estime indecent que ce rapport 
pretende que le Zimbabwe aide les rebelles des FDD 
du Burundi et leur fournit des armes. Pourtant, les 
institutions creees par l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka et l’Organisation des Nations Unies - la 
Commission militaire mixte et la MONUC, 
respectivement - n’ont pas identifie cet appui pretendu 
aux FDD. C’est une de ces tentatives meprisables de 
nos detracteurs d’empoisonner les relations entre le 
Zimbabwe et l’Afrique du Sud. Le Zimbabwe ne 
saperait jamais les efforts de facilitation de l’Afrique 
du Sud dans le processus de paix du Burundi. Le 
Zimbabwe et l’Afrique du Sud sont des partenaires 
solides et des freres au sein de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC). Je veux 
done faire taire defmitivement ceux qui pensent qu’ils 
peuvent reussir a nous eloigner l’un de l’autre. 


J’en viens maintenant aux conclusions et 
recommandations du Groupe. Le Groupe demande au 
Conseil de securite de creer une commission speciale 
pour examiner et reviser tous les accords de concession 
et tous les accords et contrats commerciaux conclus par 
le President Laurent-Desire Kabila. Je trouve cette 
conclusion bizarre. 

La notion de traites inegaux que le Groupe 
introduit est tres fascinante. Mon gouvernement est 
dispose a cooperer avec le Conseil et a l’aider a 
explorer et mettre au point ce concept afin qu’il ne soit 
pas applique de faqon selective, mais de maniere 
universelle. On pourrait tres bien trouver que la plupart 
des accords signes avec des chefs africains par des 
representants coloniaux sous de faux pretextes, s’ils 
sont examines par cette commission, ne sont pas 
valables. La crise des droits fonciers, des droits 
mineraux, et d’autres formes semblables d’alienation 
des peuples autochtones de leurs ressources en Afrique 
australe et d’autres pays en developpement pourraient 
beneficier de l’application d’un concept aussi 
progressiste. 

Nous pourrions aussi etendre cette nouvelle 
moralite de la conclusion de traites aux accords signes 
par les vainqueurs des Premiere et Deuxiemes Guerres 
mondiales. Les possibilites ouvertes par une telle serie 
d’enquetes, si on les mene objectivement, pourraient 
certainement s’averer tres saines. Ce qui est vicieux et 
malhonnete, ce serait de l’appliquer selectivement. 

Le Groupe doit se decider sur la maniere dont il 
entend caracteriser la presence du Zimbabwe au 
Congo. En une occasion, les Zimbabweens sont perqus 
comme des pirates pillant toutes les ressources 
minerales qui attirent leur attention. Directement apres, 
le Zimbabwe, dit-on, paie des millions de ses propres 
ressources pour soutenir son intervention. Puis l’on 
pretend que le Zimbabwe s’est appauvri 
considerablement du fait de cette intervention, au point 
qu’il ne peut plus equilibrer sa balance des paiements. 
Soit le Zimbabwe en beneficie actuellement, soit ce 
n’est pas le cas. Il ne faudrait pas que le rapport soit 
schizophrenique a ce sujet. 

La question de savoir si nous profitons ou pas de 
votre presence est aussi abordee au paragraphe 58 du 
rapport ou il est dit : 

« Quand sa participation a l’exploitation des 

mines et des forets deviendra rentable, le 
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Zimbabwe sera peut-etre tente de maintenir une 

presence militaire appreciable dans la RDC. » 

«Tentes » — a l’avenir. Deux arguments importants 
doivent etre releves. Le premier, qui est correct, est que 
les partenariats - sauf ceux de l’aviation civile - ne 
sont pas encore devenus profitables. Nous n’avons 
recueilli aucun benefice. Nous y avons englouti des 
capitaux qui pourraient s’averer rentables ou non 
rentables. Le deuxieme est que la mine est un secteur 
risque. II n’y a pas de garantie de succes, malgre les 
perspectives prometteuses. II n’y a pas d’exploitation 
illegale de la Republique democratique du Congo; c’est 
un investissement dans ce pays. 

Dans tous nos partenariats, la Republique 
democratique du Congo possede au moins 51 % des 
parts et une majorite des voix au conseil 
d’administration. Ces accords peuvent etre renegocies 
a tout moment si l’une des parties le demande. Si 
toutes les societes et tous les pays adoptaient une 
politique semblable dans leurs pratiques commerciales 
en Republique democratique du Congo, ce serait 
d’ailleurs revolutionnaire et fixerait de nouvelles 
normes pour la cooperation au developpement. Nous 
nous enorgueillissons de nos coentreprises avec la 
Republique democratique du Congo et mettons au defi 
tous les autres investisseurs de suivre notre exemple 
pour le bien de la nation congolaise. 

C’est cette justice inherente a la structure de ces 
accords de partenariat qui protegera l’investissement 
zimbabween en Republique democratique du Congo et 
non pas la presence de l’armee zimbabweenne. 
L’allegation selon laquelle le Zimbabwe serait tente de 
maintenir une presence militaire de taille en 
Republique democratique du Congo pour proteger ses 
investissements est inseree dans ce rapport avec 
1’intention de nuire, en depit des nombreux 
engagements officiels et contraignants que nous avons 
pris a plusieurs reprises conformement a l’Accord de 
Lusaka, durant la reunion du Comite politique, au 
Conseil de securite, dans d’innombrables discussions 
bilaterales en Afrique, au sein de la SADC et avec 
certains membres du Conseil. 

Depuis que l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka a 
ete signe, le Zimbabwe implore le Conseil de securite 
de deployer d’urgence un contingent serieux de 
maintien de la paix en Republique democratique du 
Congo pour garantir la securite de ce pays apres le 
retrait des forces etrangeres. Nous avons dit et redit 


nos preoccupations au Conseil de securite directement, 
par 
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le biais du Comite politique, par nos contacts avec le 
Representant special du Secretaire general et lors de 
nos entretiens avec de nombreux interlocuteurs. Malgre 
nos nombreux appels et notre deception profonde 
souvent repetee face a l’hesitation de l’ONU a deployer 
des Casques bleus, c’est seulement maintenant que 
nous commenpons a voir le debut de la phase III du 
deployment. 

L’assertion speculative du Groupe d’experts selon 
laquelle le maintien de notre presence en Republique 
democratique du Congo vise a prolonger la guerre pour 
le benefice economique du Zimbabwe n’a done aucun 
fondement. Si le Conseil accepte cette notion, alors il 
devrait etre pret egalement a accepter ce qui est 
implicitement dit, a savoir que le Conseil, par ce qui 
semble etre pour les non-inities une demarche trop 
prudente, prolonge aussi la guerre de maniere 
deliberee. 

Pour eviter tout doute, je voudrais maintenant 
redire que mon pays est pret a se retirer de la 
Republique democratique du Congo - conformement 
aux dispositions de l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka et lorsque le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo lui demandera de le faire. Ces 
deux criteres doivent etre remplis pour entrainer un 
retrait total et immediat des troupes de mon pays de la 
Republique democratique du Congo. 

Pour terminer, je voudrais dire que mon 
gouvernement a 1’intention, le moment venu, de 
presenter grace a vos bons offices une refutation 
detaillee des insinuations et des inexactitudes dont 
foisonne cette brochure antizimbabweenne redigee a la 
hate. 


Le President : Je remercie le Ministre des 
affaires etrangeres du Zimbabwe des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Etant donne qu’il reste sur ma liste un certain 
nombre d’orateurs qui ne se sont pas encore exprimes, 
et en raison de l’heure tardive, je me propose, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 18 heures. J’appelle l’attention des 
membres du Conseil sur nos consultations de cet apres- 
midi. Compte tenu de l’heure tardive de la suspension 
de la presente seance, nous debuterons nos 
consultations a 15 h 15 tres precises. 

La seance est suspendue a 14 h 30. 
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